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En 18&8, M. Gourlier, inspecteur général ded 
bâtiments civils, publia, sur le service des travaux 
et le Conseil général des bâtiments civils, une no- 
tice historique qui forme la première partie de cet 
ouvrage. Le travail de M. Gourlier, qui s'arrêtait à 
l'année iSûS, fut mis à jour en 1886. Il a paru 
intéressant, en en faisant un nouveau tirage, de le 
compléter par une troisième partie comprenant les 
documents relatifs aux années suivantes. 

5 janvier 1895. 
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Bet 0B CBtTB NOtIGE ; OBJBT DB9 DIVERS GttAt»ITllB8. 

Les^ travaux ^ ArehiLeciwr^ civiU offrent eu générai 
ce double motif d'intérêt public : 

D'une part, qu ils forment , directement ou indi- 
rectement, une source abondante d'occupations dignes 
et fructuéuseis pour une partie notable de la popu- 
lation: arti^t^» artisans, ouvriers et travailleurs de 
toutes sortes; 

D autre part, qu ils ont pour but et pour résultat 
de pourvoir aux besoins, aux plaisirs, au bien-être 
de la population tout entière. 

Et ces travaux, appliqués aux BdUments cmU^ 
présentent en outre cette double particularité : 

Que le service qui les concerne , né comme on le 
verra ci-après de notre première Révolution, a eu 
pour mission de mettre Tensemble de nos édifices 
fdfx harmonie avec les données d'une ère toute nou- 
velle ; 

£t qu'il embrasse depuis le monument le plus 
s^nptueux jusqu'au moindre édifice d'utilité pu- 
blique, depuis le palais des autorités suprêmes jus- 
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quà la plus petite maison commune, depuis la ca- 
thédrale la plus vaste jusquà Téglise de village la 
plus modeste. 

Le service des travaux des bâtiments civils à 
Paris et dans les départements est donc de l'intérêt 
le plus élevé , le plus général , tant au point de vue 
de Tart que sous le rapport administratif, je dirais 
même politique. Aussi son importance , parfaitement 
comprise dès l'origine par l'Assemblée constituante 
et surtout par la Convention , n'a cessé de s'accroître 
sous le Consulat , sous l'Empire , sous la Restauration 
et sous le dernier gouvernement, en raison même 
des développements successifs de nos institutions et 
grâce au zèle apporté par toutes les administrations, 
par les populations mêmes et par les artistes chargés 
de la création ou de l'amélioration de nos édifices 
publics. 

Appelé depuis longtemps à l'honneur de faire 
partie, d'abord des agences de la direction des 
travaux de Paris dès sa création en 1811, puis du 
Conseil des bâtiments civils successivement comme 
rapporteur, comme inspecteur général et comme 
secrétaire, j'ai été particulièrement en position de 
recueillir les divers documents relatifs à l'ensemble 
de ce service, et je me suis toujours attaché à faire 
connaître les résultats importants qui y ont été ob- 
tenus. 
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Tel a été le but de la publication que j'ai entre- 
prise dès 1825, avec mes collègues Biet , Grillon et 
feu Tardieu , du Choix é^ édifices publics construits ou 
projetés en France depuis le commencement du xix* siècle. 
De même, dans une Notice publiée en i83â, j'ai 
présenté, par département, un aperçu des édifices 
qui étaient alors exécutés ou en cours d'exécu- 
tion. 

J'avais également préparé une Notice historique 
sur le Conseil général des bâtiments civils; et l'un des 
précédents ministres des travaux publics, après avoir 
fait insérer au Moniteur (16 janvier 1 868) le Compte 
rendu des travaux de ce conseil en 18 à6, venait d'en- 
voyer cette notice aux presses du Gouvernement 
lorsque la République a été proclamée. 

Un développement aussi large de nos institutions 
devant assurer à l'avenir les progrès plus grands, 
plus complets encore de tous les travaux qui impor- 
tent à l'utilité publique et à la gloire nationale, j'ai 
pensé qu'il était utile de faire connaître immédiate- 
ment quel a été jusqu'ici et quel est en ce moment 
en France l'ensemble du service des travaux des 
bâtiments civils. 

A cet effet j'exposerai, dans autant de chapitres 
distincts, ce qui se rapporte aux divers objets indi- 
qués ci-après : 

1*" Circonstances antérieures à la création du service des 
travaux des bâtiments civits, — origine de ce service; 
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21° Principales admiAislrationa dool reliv^ût les travaux 
des bâiioieats cîtîIs; 

S° OrganisatioD» gucceâsives, attributions et opérations du 
Conseil des bâtiments civils; 

h^ Agences des t^avaiui à Paris el dans laa dëpartementB , 
-^ honoraires ou traitements des architectes et des 
autres agents ; 

5° Mode d'exécution des travaux, soit à prix de règle- 
ment, soit par adjudication; 

6° Marche des opérations, formes qui doivent y être ob- 
servées ; 

7*" Principaux résultats obtenus, ou principaux travaux 
exécutés jusqu'ici à Paris et dans les départements; 

S'' Je donnerai en outre, comme documenUy le texte des 
principaux arrêtés, règlements ^ instructions, etc., ac- 
tuellement en vigueur, ainsi que quelques autres 
notes. 

Ëa Qongtaiaok ainsi te qua été jmquiei et ce qu'est 
en ce moment le aervice de$ tnwaux des bélinèents civile^ 
je ne veux pas prétendre que rorganisation actuelle 
soit entière ment satisfaisante, qu elle soit aussi com- 
plète, aussi générale que l'exigeraient le bien et 
Tunité du service, le meilleur emploi possible des 
fonds de TËtat, dea départements et des communes, 
les intérêts de Tart et des artistes, enfin la plus 
grande gloire de ia nation. Sous ces divers rap- 
ports, beaucoup d'améliorations sont à désirer; elles 
ont été reconnues, indiquées et i*éclamées depuis 
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loBglemps. Seulement on doit en conclure, non 
oomme quelques personnes pouiraieut le faire, quîi 
liant changer, supprimer un service qui, tout in- 
isompiet qu'il peut être, a déjà procuré des résul- 
tats si importants, si remarquables, mais qu il faut 
ie perfectiontïer, l'améliorer» a6n den obtenir de 
plus grands encore. 

Je compte me livrer ultérieurement à quelques 
autres publications, toutes relatives aux travaux 
d'architecture civile, et que j'aurai en partie occa- 
sion d'indiquer dans ce travail. Peut-être, si j'y étais 
encouragé par les suffrages de mes confrères et des 
autres personnes qui s'intéressent en connaissance 
de cause à l'avenir des arts et particulièrement de 
l'architecture, essayerais-je d'émettre quelques idées 
sur les moyens d'atteindre le but qu'on doit se pro- 
poser et que j'ai déjà indiqué : une organisation gé- 
nérale en vue du bien du service, des intérêts de l'art, et 
de la sittuition indépendante et fixe des architectes des bâ- 
timents civils, à Paris et dans les départements. 

Peut-être aussi cette Notice pourrait-elle devenir 
le point de départ d'une publication périodique 
principalement consacrée à F Architecture et aux tra- 
vaux des bâtiments civils. Les Ponts et Chaussées, les 
Mines, d'autres services encore ont depuis long- 
temps lepr annales; pourquoi les Bâtiments civils 
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b ont-ils pas, n auraient-ils pas aussi les leurs, deati^ 
nées à faire connaître successivement tous les docu«- 
ments relatifs à ce service? Gela ne serait-il . pas 
possible , désirable surtout maintenant où , plus que 
jamais, rien ne vit que par la publicité? 

C'est une question que j adresse également à tons 
ceux que ce service intéresse. 
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CHAPITRE PREMIER. 

CIRCONSTANCES ANTERIEURES A LA CREATION DO SERVICE DES TRAVAUX 
DES RÂTIMENTS CIVILS. ORIGINE DE CE SERVICE. 

. Avant d'exposer les circonstances qui ont positivement 
irafi aux travaux des bâtiments civils, il ne sera pas in- 
utile de présenter d'abord quelques indications générales 
sur ce qui forme le caractère essentiel de notre administra- 
tion, sur iRcentraliaatim^^^; système qui, étendu à l'excès, 
a certainement des inconvénients graves, mais qui, ren- 
fermé dans de justes limites, procure des avantages incon- 
testables et susceptibles sans aucun douté de compenser 
les délais qui peuvent résulter de ce système et qu'une 
administration habile et vigilante peut d'ailleurs et doit 
toujours tendre à abréger. 

Ce serait une erreur de croire qu'en tout point la cen- 
tralisation ne date que de notre première révolution. Par 
la force et la nature même des choses, elle avait été néces- 
sairement appliquée depuis longtemps à un certain nombre 
de services d'un intérêt général , tels que les finances , la 
guerre, la marine, etc., comme aussi à quelques autres 
services et ayant plus de rapport avec celui dont il s'agit 
ici. Tels sont : 

La Voirie, qui a formé dès 1699 l'objet d'une charge 
créée pour Sully, et qui était depuis longtemps centra- 
lisée dans la main des trésoriers généraux ; 

^'^ Ce mot a été, dans V Encyclopédie des gens du monde, le sujet 
d'an article remarquable de M. de GëraDdo , qui a laissé une më- 
moire si vénërëe comme administrateur, comme philosophe et comme 
philanthrope. 
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• •^^'•IhM jst: EXui^sies , qui avaient, dès le milieu du 
xviif siècle, une organisation, une école, un conseil qui 
ont toujours subsisté depuis ^^^; 

Enfin la Surintendance des Bâtiments d» Roi, confiée dès 
le milieu du xvi* siècle à Philibert de TOrme et au Prima- 
tice, occupée successivement par Suliy, Colbert, etc. ^'^\ 
et devenue une Direction Générale que M. DangevîUer, oc* 
cupait en 1789. 

Mais il n'existait aucune administration centrale qui 
embrassât Tcnsemble des travaux des bâtiments civils et 
des édifices et monuments publics. Le soin de .lenr con- 
struction et (le leur entretien était abandonné, sans règles 
communes et sans contrôle, aux diverses administrations 
civiles, religieuses ou autres, qui se partageaient si confu- 
sément le territoire et les pouvoirs publics. 

Cette confusion cessa, au moins en partie, grâce à la 
répartition méthodique que fit l'Assemblée nationale du 
territoire oinsi que des diverses branches d'administration; 
et parmi les ministères créés par la loi du 27 avril 1791, 
le ministère de Tintérieur véunii, entre autres attributions, 



^^^ Voir ie Mémoire sur k département desfçnts d chaussées, p«r 
De la Minière. (Paris, iaiprimerie royale, 1790.) 

^*^ On voit par les Mémoires de Charles Perrault (L. 2) que, «sur 
8â proposilioD, il avait été institué un Conseil des hâltmenis pour 
l'examen des projets d'achèvement du Louvre et pour lever toutos 
diffîeottés âu sujet de VexécutiDn du projet de son fiera*. Qe conseil 
était 80«is la présidence de Colbert, et composé de Le Van, de Le- 
brun et de Claude Perrault; Charles Perrault, qui en était Fecré- 
taire, ajoute: «r Le registre où j'écrivais toutes les résolutions . . . est 
plein de choses curieuses et qui seraient très utiles à ceux qui 
aiment Tarchitecture; car mon frère, étant presque toi^ours contre- 
dit par M. Lebrun , était obligé de faire à tout ifioment des disserta- 
tions, ou platôt des leçons d'architecture qu^ rapportait par éfrtt 
dans l'assemblée suivante, etc.D 
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la ékrâ^wn dfB travaux pour la covftetmn dèi rwtBi, poaiê Bt 
outrée outfrtiges pnUics ( c est^à^iire des travaille des ponts 
et efaaQ$sées)/«t des bâtm&tta et éi^Scês publiée , teb4juepré* 
toireB, i^UseB et prubytèrea, nmiêmit d*arrét, de juBtioe et 
deewreciion, priions, hépitaux, étahUseemenU de ckarkiy etc. 

Ces dernières attributions auraient pu, dès lors, faire 
reeonnattre la nécessité d'organiser un corps d'hommes 
spéciaux^ d!arehiteetes capables d'éclairer l'Administration 
sur les nombreuses et importantes questions d'art, de pra^ 
tk|ue et de comptabilité qu'elle allait avoir à résoudre , et 
â« diriger ou de surveiller les travaut qu'elle aurait à 
faire exécuter pour le service des b&timents civils. 

Mais il ne parait pas qu'il ait été pris immédiatement 
aucune mesure à ce sujet. Un rapport fait à la Convention 
par Barère,au nom du Comité de salut public, lé q t vèn* 
t6se an ii (ii mars 1793), attribue à l'esprit de fédéra* 
Kme l'emploi sans résultai utiles des miUions que les deux 
assemblées précédentes avaient votés pour les travaux pu- 
blics« Ce rapport, empreint sans doute de l'esprit d'exa-^ 
gération habituel à cette époque et particulièrement à cet 
orateur, indique toutefois des motifs plus plausibles dans 
cette circonstance, que ces assemblées avaient négligé 
d'orgamsèr les administrations chargées de Temploi det 
fonds, de façon que cet emploi eût lieu, non pas au gré 
de quelques fantaisies locales, mais conformément à Tin* 
térét général bien entendu. Il y a , dans les citations qui 
vont suivre, des idées parfaitement justes et qui seraient 
en partie applicables à des inconvénients qu'on a vu dé* 
puis se renouveler. ^ 

«Si chaque section de Rome avait voulu ooristmire ses 
ehetnins et ses théâtres , nous ne verrions plus, après deiix 
raille ans, les restes si bien conservés de leurs arènes et 
de leur voie Appiennie. . . Ce n'est qu'en centralisant d'une 
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manière lal*ge et opulente le travail du peuple français, 
l'érection de ses monuments, le perfectionnement de toute 
communication du commerce et dé l'agriculture, que vous 
parviendrez à avoir les plus belles routes de terre et d'eau, 
les plus beaux ports, les plus grands chantiers, à orner 
chaque cité de théâtres nationaux et de grandes arènes 
pour le peuple; ce n'est que par ce moyen qu'après avoir 
réparé les inconvénients attachés au mouvement de là ré- 
volution et au. fléau de la guerre, le peuple verra le gou- 
vernement républicain s'occuper de lui dans ses besoias 
comme dans ses plaisirs, dans ses peines comme dans ses 
jouissances, dans les trottoirs des rues conurïe dans les 
avenues des villes, dans les chemins vicinaux comme dans 
les grands chemins, dans les théâtres comme dans les 
bains publics ; voilà ce qui distingue les républiques des 
monarchies. Dans les premières, le peuple est tout; dans 
les secondes, il n'est rien. Dans la république, tout doit 
être fait, construit et ordonné pour le bien de tous, pour 
la santé publique et pour la sûreté des citoyens; et 
dans les monarchies, tout est fait pour quelques privilé- 
giés. . . » 

Plus loin il est dit : « Les différents travaux de l'archi- 
tecture civile et hydraulique sont tous fondés sur les mêmes 
principes, dépendent d'une même théorie, exigent les 
mêmes études préliminaires. . . Cependant les artistes et les 
agents chargés de ces travaux forment trois corps diffé- 
rents et totalement étrangers l'un à l'autre; l'adminisltra- 
tion qui doit les surveiller est divisée, morcelée en autant 
de portions qu'il y a de ministères; leurs opérations se 
croisent et se rivalisent; il en résulte plusieurs inconvé- 
nients majeurs : défaut d'économie et d'ensemble. . . mau- 
vaise exécution. . . nul progrès dans l'art, réduit, faute de 
principes certains, en principes vagues et particuliers à 
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chaque administration .partielle, et qui tend graduelle- 
ment à un anéantissement absolu ...» 

Enfin , le rapport conclut c( à la formation d une com- 
mission des travaux publics . . . composée de trois membres 
nommés par la Convention sur la présentation du Comité 
du salut public )... placés sous la surveillance de ce co- 
mité , . . . solidairement responsables , . . . chargés de V examen 
de tous les projets qui lui seront adressés par les administra- 
tions, concernant les tramux publics , ... de la surveillance des 
constructions,... de la création d'un mode simple, uni- 
forme et général d'administration, ff exécution et de compta- 
bilité', ... du choix des artistes , . . . de l'établissement d'une 
école centrale des travaux publics, et du mode d'examen 
et de concours auxquels seront assujettis ceux qui voudront 
être employés à la direction de ces travaux, etc.» 

Cette commission, créée immédiatement; devint, par 
suite d'un autre décret du lâ germinal (3 avril) suivant. 
Tune des douze commissions par lesquelles la Convention 
suppléa les six ministères, sur un nouveau rapport présenté 
par Carnot au nom du Comité de salut public. Par ce 
nouveau décret, la «commission des travaux publics est 
chargée de la construction des ponts et chaussées, du 
système général des routes et canaux, du travail des ports 
et défense des côtes, des fortifications et travaux défensifs 
de la frontière, et des monuments et édifices nationaux, civils 
et militaires». 

Le 99 germinal suivant, la Convention nomma les 
membres des diverses commissions. La commission des 
travaux publics fut notamment composée d'abord des ci- 
toyens Lecamus, Fleuriot, et Dupin, adjoint; un mois 
après, le citoyen Fleuriot était remplacé par le citoyen 
Rondelet, auquel on a dû depuis la consolidation de la 
nouvelle église Sainte-Geneviève «u Panthéon français, 
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ainsi q^ue ia publication du Traité de Vart de bâtir, et qui 
après avoir coopéré à la formation première du Conseil des 
bâtiments civils , y a siégé jusqu'à sa mort, arrivée en 1899. 

Peu de temps après, le 10 messidor, un arrêté du Co- 
mité de salut public appelait tous les artistes à présenter 
des plans d! ensemble pour î embellissement de Paris et des autres 
communes, et instituait un jury spécial pour l'examen de ces 
plans. 

Plus tard, la commission sollicitait du comité des tra- 
vaux publics, pour l'aider dans ses fonctions, la création 
d'un bureau d'examen des projets (c'est-à-dire d'un conseil 
des bâtiments civils) et d'un bureau de vérification. 

Mais la constitution du 5 fructidor an m (ââ août 
1795), en créant le gouvernement directorial, réinstîtua 
les ministères; et une loi rendue par la Convention le 
10 vendémiaire an iv (9 septembre 1795) rétablit leurs 
attributions à peu près telles qu'elles avaient été déter- 
minées en 1791, et qu'elles sont restées depuis. Le mi- 
nistre de l'intérieur Bénezech s'occupa dès lors sans d^ai 
des mesures d'ordre que réclamait l'administration qui lui 
était confiée; et c'est de cette époque que date la pre- 
mière organisation du Conseil des bâtiments civils ainsi que 
des agences des travaux. 

J'exposerai successivement ci-après ce qui se rapporte 
à ces deux parties distinctes; mais il est nécessaire de 
faire connaître d'abord ce qui concerne les diverses admi- 
nistrations dont relèvent les tramux des bâtiments civils. 
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CHAPITRE II. 

PRIIfGIPALBS ADHIlfISTPATIOIfS DONT BELÈTBffT LES TRAVAUX 

DB8 bItIMEIITS GIYILS. 

On a vu que, d'après la répartition qui avait été faite 
par l'Assemblée nationale en 1 7 9 1 ) le Ministère de Tinté- 
rieur réunissait dans ses attributions la dirêctim de» tra^ 
vaux de tous les monuments et édifices publics, à Paris et 
dans les départements. 

Il en a été à peu près ainsi jusqu'à la création de l'Em- 
pire. Mais à cette dernière époque, les autres ministères 
ont pris, en général, une action plus directe sur les tra- 
vaux qui s'exécutaient dans leurs attributions respectives ; 
et de plus, les divers édifices qui dépendaient de l'an- 
cienne liste civile ont passi! dans les attributions de l'/n- 
tendmicê des bâtiments de la couronne, qui fut alors créée, 
et qui, sous différents titres, a subsisté jusqu'en février 
dernier. : '' 

D'un autre côté, en 181 1, au sujet des grands travaux 
d'utilité publique qui étaient alors projetés dans la capi- 
tale, il fut également créé sous la dépendance du Minis* 
tère de l'intérieur, une Direction des travaux de Paris, 
confiée alors à M. Bruyère, puis en i8âo à M. Hély 
d'Oissel , et plus tard à M. Héricart de Thnry. 

Après 1 83o , cette direction a été conservée, mais comme 
partie intégrante d'abord du Ministère de l'intérieur, en- 
suite du Ministère des travaux publics; et elle a alors été 
successivement confiée à MM. Hély d'Oissel, Edmond 
Blanc, de Guizard et Vatout. Enfin, à partir de 18/to, 
cette direction est passée dans les attributions du Minis- 
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tère des travaux publics, dont elle est devenue une divi- 
sion en 18 /il. Ce ministère a dès lors réuni à la gestion 
des travaux des ponts et chaussées et des mines celle des 
travaux des bâtiments civils ^*^ qui s'exécutent aux frais de 
l'Etat à Paris ainsi que dans quelques départements; et 
de même que les conseils des pOnts et chaussées et des 
mines, le conseil des bâtiments civils a été alors placé 
dans les attributions spéciales du Ministère des travaux 
publics, tout en restant à la disposition des autres mi- 
nistres pour L'examen des affaires de leur compétence res- 
pective. 

Le Ministère de l'intérieur a principalement conservé 
dans ses attributions spéciales les travaux dari en gé- 
néral, et particulièrement les travaux de restauration des 
mmuments historiques; et il a été institué à ce sujet près 
de là Direction des beaux-arts qui fait partie de ce minis- 
tère : d'abord en i83o, une Inspection générale des monu- 
ments historiques^^\ confiée en premier lieu à M. Vitet, et 
depuis à M. Mérimée; puis en iSS^, une Commission des 
mmuments historiques, spécialement chargée du classement 
de ces monuments et de la répartition des fonds consa- 
crés à leur restauration. 

Le Ministère des cultes, créé vers iSaA, a depuis ce 
tem[)s été chargé spécialement dé l'administration dés tra- 
vaux des (/(ij/fce^rftoc&fliVw, à Paris et dans les départe- 
ments, .. : ^ 

Les Ministères des affairés étrangères, de l'instruction 
publique, de la guerre, des financés et de. la marine sont 

^*^ Par suite du rétablissement de la République; les bâtiments 
qui faisaient partie de la dernière liste civile viennent également de 
rentrer dans les attributions du Ministère des travaux publics. 

^*^ Je crois utile de donner ci-après, page too, le texte du Rap- 
port au roi d'après lequel cette inspection a été créée. 
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aussi plus ou moins spécialement chargés de l'admlinis; 
tration des travaux qui s'exécutent dans leurs attributions 
respectives; mais, en général, les grands travaux des 
bâtiments civils qui concernent ces ministères s'exécutent 
sous la direction spéciale du Ministère des travaux pu- 
blics. 

Enfin, les travaux exécutés aux frais des départementis 
et des communes ont lieu sous la direction immédiate dès 
maires et des préfets. L'autorisation préalable des projets 
et devis par le préfet suffit lorsque les travaux ne doivent 
pas dépasser le maximum qui va être indiqué ci-après; 
dans le «as contraire, les projets et devis doivent être sou- 
mis à l'autorisation préalable du Ministre de l'intérieur, 
qui ordinairement les transmet d'abord à l'examen du 
Conseil des bâtiments civils. 

Ce maximum a été successivement fixé ainsi qu'il suit : 

1 ,000 francs suivant un décret impérial de Tan iiv ( t8o5); 

3,ooo francs, ensuite 5,ooo francs par circulaire du Ministre de 
rintérieuren i8o6; 

so ,000 francs diaprés ordonnances royales en i8a i et i Ssa ; 

3o,ooo francs quant aux travaux communaux, en vertu de la 
loi cçmmunaie de iSSy; 

Et 5 0,000 francs quant aux travaux départementaux, en vertu de 
la loi départementale de 1 887. 

Il a été institué dans plusieurs départements des con- 
seils, comités ou commissions des bâtiments civils pour l'exa- 
men préalable des projets et devis, et particulièrement 
de ceux qui ne s'élèvent pas aux sommes qui viennent 
d'être indiquées. Mais, même au-dessous de ces sommes, 
les administrations départementales et communales con- 
servent la faculté de recourir à l'avis du Ministre de l'inté- 
rieur et du Conseil général des bâtiments civils; faculté 
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dont elles ont souvent usé, quelquefois sur la demande 
même des conseils départementaux. 

Ce n*est pas ici le lieu d'examiner si ces attributions 
diverses n'ont pas l'inconvénient de créer des rouages trop 
multipliés et d'empêcher en général qu'il y ait» dans 
Tensemble du service, toute l'unité désirable. Je me borne 
ici , comme dans tout ce travail , à constater ce qui a eu 
lieu précédemment et ce qui existe actuellement. 
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CHAPITRE III. 

ORGANISATIONS SUCCESSIVES, ATTRIBUTIONS ET OPERATIONS 
DU CONSEIL DES BATINEl^TS CIVILS. 

Je diviserai ce chapitre ainsi qu'il suit : 

1 "" J'indiquerai le but pour lequel le Conseil des bâti- 
ments civils a été institué , et je présenterai le tableau des 
dix organisations quil a successivement reçues; 

J ^entrerai ensuite dans quelques détails sur ce qui con* 
cerne : 

a"* La composition du conseil sous ces diverses organi- 
sations; 

3° Ses attributions telles quelles résultent des divers 
arrêtés d'organisation, principalement de ceux qui sont 
actuellement en vigueur; 

li"" Les principes que le conseil a habituellement suivis 
dans ses travaux; 

B"* Enfin, V importance de ses travaux, principalement 
dans ces dernières années. ^ 

S 1 . But de Finstitution du conseil; tableau des dix organisations 

qu'il a successivement reçues. 

Le ministre Bénezech, adoptant à ce qu'il parait des 
vues analogues à celles qui avaient motivé la formation 
de la commission des travaux publics, avait d'abord conçu 
le projet d'un conseil mixte des travaux publics composé de 
la réunion de trois conseils spéciaux pour les ponts et chaus- 
sées, les mines el les bâtiments civils, délibérant isolément 
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pour les objets purement spéciaux, et en commun pour 
les objets qui pourraient avoir rapport en même temps 
à leurs attributions diverses. 

Ce projet n'eût pcut-élre pas été sans utilité; mais il 
ne fut pas réalisé, et le Ministre se borna à instituer le 
conseil d*examm des bâtiments civils de la République, chargé 
ainsi que l'exprime une instruction ^^^ publiée alors : 

1° «D'empêcher qu'il ne se fasse aucun ouvrage aux 
frais de la nation sans qu'au préalable l'utilité, la néces- 
sité ou les avantages en aient été bien constatés; 

â"" ((De s'assurer que tous les ouvrages dont l'exécution 
est ordonnée se font avec toute la perfection, la solidité et 
l'économie dont ils sont susceptibles; 

3® t( De constater la légitimité de toutes les demandes 
en payement, et des réclamations relatives aux ouvrages 
de bâtiment* 7) 

C'est à partir du âo frimaire an iv (i i décembre 1795) 
que le conseil a été institué, et il siégea dès lors à la mai- 
son des travaux publics (palais Bourbon); il s'assemblait 
d'abord tous les dicadis, puis tous les cinq jours, et plus 
tard deux fois par semaine. 

Depuis cette époque ,« le conseil a reçu successivement 
les dix organisations indiquées dans le tableau ci-après, 
qui donne en même temps sa composition sous ces diverses 
organisations. 

^'l Cette instruction est imprimée dans les dernières éditions du 
Traité de bdlir, par Rondelet (notamment dans la septième édition, 
t. V, p. 5 des notes). 
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T4BL8AU DBS DIX ORGANISATIONS SUCCESSIVES DU CONSEIL 

DBS BÂTIMENTS CIVILS. 



BBBBaEBBHBBH 

FONCTIONS. 



MINISTRES. 



TITRE 

m GOHMII.. 



PERSONNEL. 



ce. 



PBBMl&Bg OBeARISâTIOll. 
(ao frioiairR an iv, it décembre 1795.) 



ce. 



Conseil 
d'eumen 



3 membres \ Rondelet- — Chalgrio. 

( — BroDgoiart. 

1 secrétaire | Mermet. 



n' • •-* j 1 ^^ I «• . j- • • ( Perre. — Vaadoyer. — 

*"^«:" • """»*" •*«< bâUmcoU / 6 iDspeetear» di«ifioii-| L^raod.-BoiHa.- 

^ »nl«n««r ) de ] «•»«• rapporleurt. \ Mouchelct.- Bonnet. 



]« Répa- ff , i,„^„ ce„t„| ^ ^4. 
bli(|ae. f rîBcatioa et de rè-^ 6 véri6eateare. 
Cernent 



DBOXiàHB OBOAHISATIOR. 
(17 prairial an r.) 

1 membres principaux. 



( Rondelet. 



Le même 

Fr. M NrarcilTiAtf . . ) 

I 



( Chalgrin. 

I Le même. ) « «»«»1>«» '^î^^^ • Vaudoyer. 

* inspecteurs géné-^ Bonnet. 

""« ( Mouehelet. 

1 secrétaire | Mermet. 



TBOISIÀMB OBGANISATIOIf. 
(3 prairial an n, a a mai 1798;) 



LiTonanox 
de rintérieor 



/ Aasemblce / 7 arebilectes de àïti-l Raymond. — Rondelet. 

, ministre I oentrale 1 sioo, auxquels sont V — Poret. — Juillier. 

..j des j attachés autant dMn-j — Delannoy. — Du- 

( architectes. ( specleurs vérificaL. ( roeau. — Gondgin. 

QOATBiiMB 0BGAHI8ATI01I. 
{h vendémiaire an ru, s A septembre 179S.) 

f Raymond. 

Rondelet. 

7 arebilectes, direo- 



Fr. M NbopoiItiav, 
ministre de rintê-i 
rieur 

et enttdte 

QvniTn 

LaPIiACI. 



Conseil 

des 

bêtiments 

civils. 



tenn de travaux à] Peyw oncle. 

Paris et chargés de/ Legrand. 

visiter les travaux] Gondoin. 

des départements. . f ^, , . 

*^ 1 Ghalgnn. 

\ Poyet. 

\ / Vaudoyer. 

d inspecteurs généraux; "O""®'» 

rapporteurs. 1 Mouchet. 

l Pelil-Radel. 

Mermet. 



1 secrétaire . . 
h vérificateurs 
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MINISTRES. 



TITRE 

DO COMSUL. 



FONCTIONS. 



PERSONNEL. 



ce. 



Luden Borapabti, mi- 

niftredennlërieur.w _ 

f Goaseu 
et eKtmte i ^g, 

CiAnAL / bâtiments 



CMQinàHI OMOAimATIO*. 

(t*' ventdce bd n, a3 septemlnv «8«o.) 



ce. 



Cmim 

MoiTALirn. 



ciTils. 



3 membre* qmoedûi-l Rooddet, prrfiwfeiif. 

vent exécuter aacoD r _ 

travail relatif aoxl «^•X'*' 

bâttmeota chrils . . . ] Chalgrio. 

8 inspeeteon rappoi>| "oachdet. 

tears ayant Toix cou- 1 Bonnet. 

*^^^^* ( PcUlrBadel. 



MM. 
MonTALivR père, mi- 
nistre de ^intérieur, 
priridetU 

et entuUe 

BioeiOT, i8i& 

MosnsQoiou , 1 8 1 4 . . 
Yaoblahc, i8i5*. . . .j 

CAUot, i8i5 

Làiniy i8i6 

Dmaxss, i8i8 



Le même. 



t wcrétaira 

1 quatrième membre. 
1 cin({aième membre. 

SIuàMB ORGAlfMAnOll. 
(t" octobre i8it.) 

I 

5à 7 membres, impeo-i 
teurs génénax. . . . j 



Membres bosoraires. . 



secrétaire 



I 



Mermet. 

Raymond. 

Henrtier. 

MM. 

Henrtier, viee-préndemt. 
- Peyre. - Rondelet - 
Garrez. — Norry. — 
De Gisors. — Gellerier. 

Poyel. 

Perder. 

BroDgniart. 

De Peraody. 



8BPTI1IIIE ORGANISATION. 

(iS avril 1819.) 






Dbcazbs, ministre de 
Tintérieur I 

«(«hmh'Cs 

Smioi, tSso 

CoBBiiai, tSak 

Maetmbag, i8fi8 

Labousdobuatb, i8a9. 

HOBTBBL, 1899 

Capbllb ( tramnx pu-' 
blics), i83o 

GuizoT (int.), i8do. 

MOHTALIVBT fils (iot.) , 

i83o 

D'Aboout (tr. publ.), 
i83i 

DucbItbi. ( tr. pnbl.) , 
i83s 

Thibbs ( trav. pnbl. ) , 
i83 

GA8PABi]i(int.), i836. 



4 membres titulaires 
(réduits à 3 eo< 
1889), snccesstve- 
ment 



/ 



Heurlier,jrrâ., *•-?''• ^ 
i8ao, morf eniBSt. 

Rondelet , m. Aonor. m 
1811, fNorlmiStg. 

Guy de Gisors , v.-fr. en 
1899 , m. fcofi. en 1 883, 
mort en i835. 

Mazois , mort en 1896. 

Hurlauit , mort en 189&. 

Robault. — Garistie. 

Norry. — Percier. — Gau- 
che. —Baltard.—Thi- 
bault. — Delespine. — 
Yaudoyer. — Piovost. 
~ A. Leclere. 

c . I AA u i Gourlier.— Biel.— Gril- 

4 rapportea«( réduits ,on.~Cbeussey. rem. 

^^*°*^^*> ( 'parTardieu. 

1 secrétaire J De Feraudy. 

SHélyd'Oissel.-DeTonr- 
non. — H. d^Oissel. — 
E. Blanc. — De Gui- 
xard. — Vatont. 



Le même. / ftiembj^ honoraires.. 



I 
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MINISTRES. 



TITRE 

»V CMStlL. 



FONCTIONS. 



PERSONNEL. 



HM. 



HUITUMC OBOARISATIOH. 
(i5 avril i8S8.) 

Président , directearj 
àtê bàtimenta cÎTibL ) 



6 iotpeelean gêné-] 
raux 



MM. 

Yatottt. 

Rohault, vitê-préiidtmi, 
Garistie. ~- BîeL — 
Grillon. — A. Leclere. 
— Goariier, ^éorgé de 
la eon^^uAiiité. 



Conseil 

MoMT&uvn fils, mi-) ée» 
nistrederinténeor.) ^tiaients 

civils. 



laspedenr général des J 

monnmente bisto-> Mérimée, 
riqaes ) 

Inspeeteor général des) 
bâtiments des pri-> Blonet. 
sons ) 

1 sflcrâaire | 



Membres boooraires. 



Auditeurs . 



Bureau de contrôle . . . | 

NBUTlàllB OBGAllISiTIOlf. 

f 9 janvier i84o«) 

/ Président, directeur] 
des bâtiments civils | 
et des monuments j 
bistoriques 



6 inspecteurs gêné- ^ 
raui 



Périgord. 

Pereier,}irÀ. Aon. — Gao- 
cbé.— BalUrd.^Vau- 
doyer. — Provost. — 
De Ferandy. — Peyre. 

— Vitet. 

C. Dafeux. — Nolau. — 
Chargrasse. — Garres. 
Aiémar.- Morey ( P. ). 

— Viollet-Leduc. 

9 contrôleurs. 



Conseil 
DuFiu», ministre des ^ des 
fativaux puUics . . . j bâtiments 

civils. 



InspèclMur général des j 
bâtiments des pri- 
sons 

Inspecteur général des ) 
monuments bisto-} Mérimée. 



Tatout. 

Robault, ^'-fj^*- — Ca- 
ristie. — Biet. — Gril- 
lon. — A. Leclere. — 
Gottriier, dmrgi Ue la 
eauqOabilité et du s^ 
eritariat, 

Blouet. 



nqnes ) 

Membres honoraires. . } 

( 



Auditeurs. 



Bureau de contrôle . . 



Gmché. — Baitord. — 
Yaudoyer. — Provost. 

- De Feniudy .- Peyre. 
-• Vitel. 

G. DuCeui. - Chaiigrasse. 
— Garres.— Morey. — 
y. Baltard.— Durand. 

— Senez. 

s contrôleurs. 
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tam 



PERSONNEL. 



MINISTRES. 



TITRE 

DV COlilllL. 



FONCTIONS. 



MM. 



DlXl&IIB OBGARISATIOII. 
(to décembre 18&1.) 

/ Président, conserva-^ 

' leur des munameuU/ 

bisloriqaes ) 



Ii»pectettn généraui. ' 



TntB, ministre ùe»\ ^, ., 
iravatti publica...] ^"?*» 

et entmlê \ ^^ 

DoMoii k bAUoienU 

Jat* I "'•'»• 



MM. 

Valoat. 

Robaall, ne0-fri$iietU , 
mort en i8a6. 

Garistie, HuûntenmUviu- 
frindeid, 

A. Leclere. — Biet. — 
Grillon. — Goariier, 
eeerét. — Debret. 



Inspecteur général des \ 
bâiiments des pri-> Biouok 
sons ) 

Inspecteur général des ! 

monnmenls bisto-> Mérimée, 
riques 



Membres honoraires 



J 



Auditeurs, successive-^ 
ment 



Bureau de contrôle . 



Vitet.— Taylor.— Huré. 

— Peliecfaet. — A. de 
Gisors. — Lebas. — 
Dabao. — Visocniti. 

Clerget. — Gilly. — Fa- 

miu. — Berthier. — 

. Abadie. — Gonrtépée. 

— Hénard. — Guene- 

Ein. — Messager. — 
ineelle. — Bniyère. 

— M. Martin.» Ha- 
mon. -- Godebœuf. — 
Chatellenot. — Jnilly. 

— Blot.— Uchard.— 
Ballu. — Belle. ■,- 
UeisB. — Laval. 

• oontriUeurs (M. 



(') Voir la snile page i5&. 



On voit, par le tableau qui précède, que le conseil a 
été placé pendant longtemps dans les attributions du 
Ministère de ïintérieur^ et qu'il est passé dans les attribu- 
tions du Ministère des travaux publics, d'abord momenta- 
nément en i83o et en i833, puis en dernier lieu à 
partir de i8/io. 

De ses diverses organisations, la plus complète el la 
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plus étendue était celle qui avait été faite en 1 8 1 s par 
M. Montalivet père. La plupart des dispositions qui y 
étaient contenues ont été reproduites dans les organisa- 
tions subséquentes, notamment dans celle qui a eu lieu 
en i838 par M. Montalivet fils, laquelle a été modifiée 
en différents points par les dernières organisations, en 
i84o et i84i. Comme ces trois dernières organisations 
se complètent Tune l'autre, j'en donnerai le texte ci-après 
page 78, 

S 2. Composition du conseil. 

De fait et de droit, le conseil a toujours été sous la 
présidence suprême du ministre dans les attributions 
duquel il se trouvait placé. 

Les organisations de iSooetde 1819 confiaient spé- 
cialement la présidence à un des membres (M. Rondelet, 
et ensuite M. Heurtier). 

A partir de 1820 jusqu'en février dernier, le conseil 
a eu pour président spécial un conseiller d'État (successi- 
vement MM. Hély d'Oissel, de Tournon, Edmond Blanc, 
de Guizard et Vatout). 

Peu de temps avant sa mort , arrivée en 1 838 , M. Per- 
rinet avait été nommé président honoraire. 

Dans ces diverses circonstances, la vice-présidence a été 
remplie par un des membres (successivement MM. Heur- 
tier, deGisors, Rohault et actuellement M. Garistie). 

Le conseil a presque toujours été composé de plusieurs 
classes différentes do membres, et d'abord depuis son 
origine jusqu'en i838 : 

i"" De membres titulaires ou in^ecteurs généraux, dont 
le nombre a varié de deux à sept; 

â"" Et de membres adjoints, inspecteurs divisionnaires ou 
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rapporteurs, au nombre do trois à six, et n*ayant pas voix 
délibërative. 

Depuis 1 838, il est composé : 

1*" De six membres titulaires, inspecteurs généraux , ayant 
chacun une circonscription composée d'un certain nombre 
de départements et d'une partie de la capitale, et qui ne 
peuvent être chargés de Texécution d'aucuns travaux dans 
les attributions de l'administration publique (disposition 
qui remonte à l'organisation faite en l'an ix, ou i8oo); 

3° Des inspecteurs généraux des bâtiments des prisons et 
des monuments historiques; 

â"" De membres adjoints ou honoraires, en même nombre 
que les inspecteurs généraux, la plupart pris parmi les 
architectes des bâtiments civils; 

4** Enfin d'un même nombre ^auditeurs, pris parmi les 
jeunes architectes et les anciens pensionnaires de l'Aca- 
démie de France. 

Les fonctions de secrétaire ont d'abord été spéciales. 
Elles ont été ensuite confiées à un des rapporteurs, et 
sont remplies, depuis i838, par un des inspecteurs 
généraux. 

S 3. Attributions du conseil. 

Lors de la création du conseil, ses attributions corn* 
prenaient, en fait et en droit, tous les bâtiments civils, 
tous les édifices et monuments publics, sous quelque minis- 
tère , sous quelque administration centrale ou conoimunale 
qu'ils fussent placés, notamment les divers bâtiments qui 
dépendaient précédemment de l'ancienne liste civile, et 
qui, après avoir été distraits du service des bâtiments 
civils sous l'Empire, la Restauration et le Gouvernement 
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de Juillet, viennent de rentrer dans ce service, par suite 
du rétablissement de la République. 

Ces attributions ont également compris les pays qui, 
par suite de nos conquêtes, avaient été réunis à la France, 
notamment ta Belgique ot une partie de l'Italie. 

Par l'organisation de i8iâ, ces attributions avaient 
été restreintes au seul Ministère de l'intérieur; mais l'or- 
ganisation de i838 et celles subséquentes ont de nouveau 
mis les autres ministères à même de consulter le conseil 
sur les divers travaux qui les intéressent, ce qu'ils ont 
fait ordinairement : le Ministère des cultes pour les édifiées 
diocésains; le Ministère de l'instruction publique pour les 
collées, écoles; etc.; le Ministère de la guerre pour ses 
bâtiments d'administration , V Ecole polytechnique, etc. ; le 
Ministère de la marine pour plusieurs édifices dans nos 
colonies, pour des bâtiments consulaires, etc.; le Ministère 
des finances et du commerce pour des édites commerciaux, 
sanitaires, etc. 

Le conseil a toujours eu pour mission de donner son 
avis sur toutes les questions (Fart, de construction, de pra- 
tique, de comptabilité, de contentieux, d'administration des 
travaux, de voirie urbaine et autres qui lui sont soumises 
par le ministre sous les attributions duquel il est placé ou 
par les autres ministres. 

A cet effet : 

Il examine les projets ^^^ d'après les programmes qui ont 
dû être dressés préalablement, et sous les divers rapports 
des convenances quant au service et aux localités, de l'art, 
du goût, de la solidité et du choix des matériaux. 

Il juge particidièrement les concours ouverts pour la 
rédaction des projets. 

<*• Voir ci-après, page ^li, une Instruction spéciale relative à la 
rédaction des programmes, projets, devis, décomptes, etc. 
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li s'assure, avec laide du bureau de contrôle, de 
l'exactitude des devis descriptifs, métriques et estimatifs, 
de la convenance^ des prix et des smu-d&aiUtde la bonne 
rédaction des cahi^s des charges., etc. 

U exerce une surveillance supérieure sur l'exécution 
des travaux, et s'assure si elle est conforme aux projets 
et devis approuvés et aux règles de l'art de bâtir, ainsi que 
d'une sage économie. 

U donne son avis sur les prods-^verbatix de réception et 
sur les décomptes des travaux, d'après l'examen détaillé du 
bureau de contrôle. 

Il prononce sur les honoraires des architectes et sur les 
réclamations des entrepreneurs. 

Il examine les plans d'alignemetUs généraux et partiels 
pour Paris et toutes les autres villes, et donne son avis 
sur les questions contentieuses et de voirie urbaine ou 
municipale, etc. 

Enfin , il est consulté sur les procédés nouveaux et sur 
les moyens de construction qui peuvent être inventés et 
proposés; il indique les perfectionnements qui lui sem- 
blent désirables quant à l'étude et la pratique de l'art, etc. 

S 4. Principes suivis par le conseil. 

Dans l'examen des divers projets, le conseil a toujours 
respecté l'initiative de leurs auteurs sous le rapport du 
goût, et c'est conformément à ses vues et pour n'arrêter 
aucune inspiration heureuse qu'a été insérée dans l'm- 
struction relative à la rédaction des programmes, froj^, 
devis, etcJ^^ la recommandation que : nie progranune 
laisse à l'architecte chargé de la rédaction des projets 

t'^ Voir page 96. 
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une lalîtude convenable dans le choix des dispositions 
d'ensemble et de détail , ainsi que du caractère et du style 
d'architecture. 9 

Mais en même temps le conseil a cherché à poser les 
bases des principes qu'il est bon d'observer^ suivant les 
circonstances diverses, dans le choix des différents styles 
d'architecture. 

Ainsi : 

Consulté en 1893 sur un projet de monument h élever 
par suite du passage d'une personne de la famille royale 
dans un de nos départements, projet qui (le premier peut* 
être) était rédigé dans le style dit gothique, le conseil si- 
gnala dès lors t( le peu de convenance de ce style, comme 
de tout autre appartenant spécialement à une époque an- 
térieure, pour un monument à ériger de nos jours et des- 
tiné à rappeler des faits de notre époque 79. 

Consulté en i836 par le Ministre des cultes sur les 
principes à mivre pour les travaux à exécuter dans les édifices 
du moyen âge, le conseil recommanda «de se conformer, 
dans ce cas, au style primitif pour la restauration de toute 
partie intégrante de ces édifices, ou pour leur achèvement 
ou agrandissement 97. 

Maïs, consulté ensuite et à différentes reprises sur plu- 
sieurs projets de constructions neuves conçus dans le style 
du moyen âge, le conseil, ce en reconnaissant hautement le 
mérite incontestable des édifices de cette époque, et sans 
rien proscrire ni rien prescrire relativement au style même » , 
a insisté fortement c^sur les inconvénients de toute imi- 
tation servile, à quelque genre d'architecture qu'elle se 
rattachât, et sur la nécessité, tout en s'inspirant des 
beaux exemples que les différents siècles nous ont laissés, 
d'adopter les dispositions les mieux appropriées à notre 
climat, à nos matériaux, ainsi qu'aux besoins et aux ha 

3 
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liffiUides ^efiotn^ époque; seul moj^en qui puk^ coadttire 
à un véritable progrès et au but vers lequel ou doit tou- 
jours tendre : une œuvre d'archilecture qui soit véritablement 
de.mtre temps, de notre pagSTt. 

Du reste, la conservation et la consolidation .de nos 
monuments nationaux, de tous l^s styles et de toutes les 
époques, ont toujours fait l'objet des soins. les plus con- 
stants du conseil; et Je jour même de son installation en 
l'an lY (1795)^ il s'opposait à la démolition ou à l'alié- 
nation 4ç Saint-Germain-des-Prés et de Saint-Gervais, 
comme il Ta fait plus tard pour une foule d'édifices re- 
ligieux, de châteaux royaux et de monuments publics, à 
la restauration desquels il a ensuite contribué par ses avis. 

Lorsque le conseil a été consulté sur des concours 
ouverts pour la composition des projets, il a signalé à 
l'administration supérieure la nécessité d'assurer aux con- 
currents toute garantie contre des influences locales ou 
des préférences personnelles. C'est à quoi U a été pourvu , 
dans YInstrmtion précitée, par la prescription suivante : 
« Lorsque la rédaction des projets <levra être, l'objet d'un 
concours, et qu'il s'agira de travaux exécutés aux frais de 
l'État ou des départements, le ^programme devra spécifier 
que tous les projets, ex^aminés préalablement par les au- 
torités locales, seront transmis au ministre compétent pour 
être examinés en définitive par le Conseil général des bâ- 
timents civils. — Cett^ condition pourra également être 
énoncée pour les travaux payés sur les fonds des com- 
munes.?' 

Dans ]es missions : spéciales et dans les tournées qu'ils 
ont eu à effectuer, les membres du conseil se sont efforcés 
de recueillir sur les besoins et les usages locaux, sur les 
matériaux disponibles, en un mot sur les données maté- 
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pîeiles du siervice, en jatéme (emps que sur lé personnel, 
ces rens^gnfements directs et positifs qui împorlent tant 
au bon et prompt examen des affaires, et qui seuls peu- 
vent prévenir tout retard ou tout malentendu fâcheux. A 
Cet égard, il est extrêmement regrettable que les tournées 
périodiques des insiiecieurs généraux, posées en principe 
dès les plus anciennes organisations du conseil, et main- 
tenues dans celle actuellement en vigueur, n*aient pu 
avoir lieu régulièrement, pendant longtemps faute d\in 
fonds spécial, et ensuite parce que le fonds voté ^ cet effet 
depuis plusieurs années comprenait également des frais 
(f opération qui ont presque toujours absorbé la totalité de 
ce fonds. 

Qiiant à Taxamen des plans d'alignements ^^^ et des ques- 
tions conténtieuses qui s'y rapportent, en s'appuyant sur 
les lois dt règlements de voirie urbaine, le conseil a eu 
souvent à réclamer pour un grand nombre de villes : d'une 
part, dans l'intérêt de la circulation ainsi que de la sûreté 
et de la salubrité publiques, des améliorations plus impor- 
tantes que celles qui étaient proposées; et d'autre part, 
une application plus juste et quelquefois moins rigoureuse 
de ces lois et règlements. Il a constamment cherché à 
concilier autant que possible l'intérêt public avec le res- 
pect dû à la propriété; et s'il s'est trouvé parfois, dans un 
sens ou dans un autre, en dissidence- avec les autorités 
départementales ou communales, naturellement préoc- 
cupées des intérêts locaux, il a toujours pris pour guide 
la sage jiirîspriidence du Conseil d'Etat et du Ministre de 
l'intérieur. 



'• Vi^'page % o3 , une NnHe stir les ré^^ exigées et mxr les prtn- 
3s à ëiiiVre pour la préparation ci l'étude des phns d'aUgn^m^nL . 
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Le conseil a eu en outre à eiaminer, à différentes re- 
prises, des projets de r^emenis ayant pour objet: 

Soit de compléter ou de modîGer les dispositions déjà 
existantes, pour la capitale et pour plusieurs autres villes, 
relativement aux hauteurs de bâtiments, aux unllieg sur la 
voie publique, au nwde de construction, et en général aux 
autres données de voirie urbaine; 

Soit d'introduire des mesures analogues dans dautres 
villes oii il n en existait pas. 

Indépendamment de ceux de ces projets de règlements 
qui ^^^ ^^ rendus exécutoires, le conseil a souvent insisté 
g^près de l'autorité supérieure sur ]a nécessité de revoir 
et de régulariser Tensèmble des lois et règlements de 
voirie urbaine, tant pour Paris que pour toute la France, 
aii0 ^^ ^^^ mettre en harmonie avec les besoins de l'é- 
poque actuelle; de satisfaire à tout ce qu'exige, dans l'in- 
térêt de la sûreté et de la salubrité, l'augmentation 
toujours croissante de la population; enfin, de préciser 
les droits et les devoirs respectifs de l'admiiûstration el 
Jes administrés, et d'éviter ainsi, autant que possible, 
des discussions toujours fâcheuses. Sur les instances ré- 
itérées du conseil, il avait été formé à ce sujet, près du 
Ministère dé l'intérieur, une commission mixte dont il est à 
regretter que les travaux n'aient pas été jusqu'ici plus 
utilisés ^^^ 

Enfiïï, indépendamment des affaires courantes, le 

i») L'arrête réglementaire des hauteurs des MtimerUs dans la ville 
de Paris, rendu par le chef du pouvoir exécutif en date du 1 5 juillet 
dernier, est en grande partie conforme aux propositions antérieures 
de cette commission , ainsi que du conseil des bâtiments civils. 
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conseil n'a pas négligé de s occuper de l'étude des me- 
sures d'administration dont l'application pouvait être utile 
aux intérêts de l'art et du service. Il a notamment ex- 
aminé à différentes fois les mesures projetées à l'effet d'in- 
stituer un diplôme ou certificat de capacité susceptible d'être 
délivré à tous les architectes qui feraient la preuve des 
connaissances requises, et particulièrement exigible à 
l'avenir pour tout emploi d'architecte ou d'inspecteur des 
bâtiments civils à Paris ou dans les départements ; mesures 
qui jusqu'ici sont malheureusement restées à l'état de 
projet. 

S 5. Importance des travaux du conseil 
dans ces dernières années. 

Ainsi que je l'ai indiqué précédemment (page 17), 
on a successivement élevé dans une proportion considé- 
rable le maximum de dépense au-dessus duquel, pour les 
trrivaux départementaux et communaux, l'examen des 
projets par le conseil a ordinairement lieu. 

Mais, contrairement à ce qu'on serait porté à en con- 
clure, le nombre et l'importance des affaires soumises au 
conseil n'en ont pas moins été toujours en augmentant 
dans une très forte proportion, d'abord en raison des 
développements que ces travaux n'ont cessé de prendre 
de plus en plus, ensuite parce que les autorités locales 
ont souvent profité de la faculté qui leur est laissée de 
recourir h cet examen, même au-dessous du maximum 
prescrit. A ce sujet, je reproduirai ici^*^ les données ci- 



^^^ Inséré ùu Moniteur universel du 16 janvier i848. — U en a 
été fait un tirage particulier pour être distribue par le Ministère des 
travaux publics. 
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a{Nrès extraites du compte rendu de» opérations du coriaeU en 
i846: 



ANNÉES. 


NOMâfifi ANNUEL 
MES iFfAMES^ 




iRao à i835 


5 à 6oo 

6 à 700 
' * 8 à 900 

725 
760 


francs. 
90 à a5,ooo,ooo 
3o â 4o, 000, 000 
Ad à §K>,bo6,ooo 

7i.oOo.fOo0 

) 1 


i836 à i83q. 


i84o à 1844 


i845.i 


i846. 





Il est bon de remarquer au sujet de ces données : 

1** Qu'un tiers ennron des affaires est relatif aux j[?/flw« 
d^cdignemer^ts et anx gueMtùns cmtentieusês, ei qu'en consé- 
quence les detix autres tiers seulement se rapportent aux 
sommes ci-dessus énoncées ; 

2° Que ces sommes sont loin de représenter le montant 
total des travaux exécutés pour le service des bâtiments 
civils, et qu'en y comprenant les constructions qui ne 
doivent pas atteindre le maximum ci-dessus ihdiqué, ce 
montant total s'élève probablement à plus de 200 millions 
par an. 
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CHAPITRE IV. 



AGENCKS DBS TRAVAUX A PARIS ET OANS LES .DEPARTEMENTS^ -^ 
HONORAIRES OU TRAITEMENTS DES ARCHITECTES ET DBS AUTRES 
AGENTS. 

• - 

Jusqu*ici aucune organisation générale du service des 
travaux des bâtiments civils n*a eu lieu ni pour lensemble 
de la France ni même pour la capitale; je n'ai donc à 
parler principsdemént que des ngenccs de travaux exé- 
cutés directement sous les attributions du Miiiistère de 
l'intérieur d'abord, et plus tard sous les attributions du 
Ministère des travaux publics. 

J'ai déjà dit que la première organisation de des agences 
avait eu lieu à peu près en même teinps que celle du conseil 
des bâtiments civils; elle remonte en effet au 3o nîvôSe 
an IV (ao janvier 1736), sous le jnéme iliinistre Bénc- 
zech. 

Elle fut ensuite modifiée à différentes reprises, mais 
la forme actuelle de celte organisation date principalement 
de 1808, et elle a été successivement l'objet. des diverse^ 
mesures ci-après indiquées : 



r 



m 



m 



MINISTRES. 



NM. 



De l'inlériéur 



Crëtbt. . . Règlement du 27 oct. 1808. 

MoMALIVBT 



père . . . 

I 

CoRBiènE. . 

Du commerce et des tra- ) , . 
vaux publics ...... ) 

Des b^vAûk pubiicâr.'. .' Teste. . . . 



Inslrnction provisoire du direc- 
teur des iravâux de Paris 
(M, Bruyère), aâ oci. i^i i* 

Inslruction du dircclcur des lr;i- 
vaax de Paris ( M^ Ht^ricari de ' 
TIjurj), i5.mai ida^. 

Arrête du a a juillet i83a. 
Arrêté du ao décembre 18/11. 
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Sous la plupart des organisations antérieures à 1808, 
les architecîeê étaient chargés non seulement de la rédaction 
des projets et devis et de la direction des travaux, mais aussi 
de Yinepection et de la vérification, qu'ils faisaient opérer 
par des agents de leur choix et à leurs frais. C'est princi- 
palement à partir de 1 808 , et conformément au règlement 
de M. Gretet, que ces dernières fonctions ont été confiées 
à des agents choisis et rétribués par l'Administration, et 
que s*est établie la hiérarchie suivante, que j'indique telle 
qu'elle résulte des arrêtés les plus récents ^^^ : 

1. Inspeeteurê généraux , membres titulaires du conseil, 
chargés d'exercer une surveillance générale, de s'assurer 
que les travaux s'exécutent conformément aux règles de 
l'art et aux projets et devis approuvés, que les attache- 
ments sont exactement tenus à jour, que les agents s'ac- 
quittent ponctuellement de leurs fonctions; de viser les 
attachements et les comptes des travaux, et de rendre 
compte de tout au Ministre. 

.2. Architectes, chargés de la rédaction des projets, de- 
vis, cahiers des charges et marchés; de la direction des 
travaux; de la répartition du service entre les divers agents, 
de sa surveillance, etc. 

3. ImpeUeurs^ chargés d'assister et de suppléer au ber 
soin l'architecte et de veiller particulièrement : à ce que 
les travaux s'exécutent conformément aux projets, devis, 
marchés et détails d'exécution; à ce que les attachements 
soient régulièrement tenus; à ce que les décisions de l'Ad- 
ministration et les instructions de l'architecte soient ob- 
servées; de concourir avec le vérificateur à la constatation 

^'^ Voir page 86 , le texte de V arrêté mnistériel du ao décembre 
t84i. 
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des travaux, etc. Ils doivent être présents sar l'atelier pen* 
dant les heures de travail. 

4. Sous-inspecteur 8, chargés de concourir à la surveil- 
lance des travaux et particulièrement de relever et rédiger 
les attachements. Ils sont tenus d'être constamment sur 
l'atelier. 

5. Conducteurs, chargés de concourir à la réception 
des matériaux, à la surveillance des ouvriers, au relevé 
des attachements. Ils sont également tenus d'être constam- 
ment sur l'atelier. 

6. Vérificateurs, chargés de vérifier les mémoires (qui 
doivent être fournis chaque mois pour les grands travaux, 
et chaque trimestre pour les travaux d'entretien); de les 
régler d'après les conditions et les prix des devis et mar- 
chés, ou, s'il n'y en a pas, d'après les prix arrêtés par 
l'Aministration, et de soumettre ces règlements aux ar- 
chitectes. 

7. Contrôleurs, chargés de la revision des règlements, 
soit d'après les attachements, soit sur place, et d'après les 
devis, marchés ou séries de prix. 

Telle est, en général, la composition des agences des 
travaux exécutés, principalement à Paris, soit dans les 
attributions immédiates du Ministre des travaux publics , 
soit, avec sa participation plus ou moins directe, dans 
les attributions des divers autres ministres ou du Préfet 
de la Seine; soit enfin pour quelques grands travaux qui 
s'exécuteAt dans quelques-unes des principales villes des 
départements. 

. Mais, pour la plupart des travaux qui s'exécutent dans 
les départements, soit pour le compte de l'Etat, soif pcmr 
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celui des dâpartemenfts ou des communes, la direction et 
la surveillance, ainsi que la ternie des attackeméiitfi et le 
règlement des travaux, sont ordinairement confiés çiux ar- 
chitectes, qui se font aider, au besoin, par des agents 
choisis et payés par eux. 

Dans beaucoup de départements, les décomptes de tra- 
vaux, au lieu d'être dressés par les entrepreneurs ou par 
leurs préposés et vérifié» ensuite par les ardiiieetes, sont 
dressés' d'^c« par les architectes mêmes ou par leurs soins, 
et alors présentés à l'examen dés entrepr^enrs , ainsi que 
cela a lieu ordinairement dans le service des ponts et 
chaussées, etc. On concevra sans peine que des décomptes 
ainsi préparés doivent présenter en général plus d'exacti^ 
tude, de précision, de méthode et de clarté, enfin presque 
toujours une appréciation plus approfondie des travaux. 
Et il n'est pas rare que le Conseil des bâtiments civils ait 
sous les yeux des décomptes, dressés ainsi par plusieurs 
architectes de départements, qui mériteraient certaine- 
ment d'être cités comme des mx)dèk8 de bonne comptabilité 
en fait de constructions. 

Les architectes et autres agents siont nommés ou par le 
ministre dans les attributions duquel ils sont placés; ou, 
pdur les travaux départementaux,: par le Ministre de Fin- 
téiieur sur la présentation du préfet; ou, pour les travam^ 
coHHïiunaux, par le maire, sauf f approbation- du préfet H 
quelquefois, du mioîstpe. 

.Dans un .eertaiu nombre de départements il y à un ar^ 
êhiieate en chef, quelquefois aussi àt^nrchitedes d'nrrond&sê*^ 
mé»ty enfin des architectes- spéciaux pour lei pmucîpales 
villes, parfois aussi pour les principales adnlinisÉrbÉiohlB 
eu JH)Ur les diverses classes d'édifietq, éçmine les hâpices, 
les égKêe», etc. : * 
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Mais dans un trop grand nombre de villes ou de dépar* 
tements, ces fonctions n'ont rien de fixe et de déterminé^ 
et^ il faut le 'dire, dans un certain nombre de cas, elles 
ont été confiées à des personnes qui né réunissaient pas 
toutes les garanties de talent et de capacité que réclament 
Tînt^ét du siervice et la responsabilité qui s'attache à de 
pareilles fondions. 

De sages mesores d'organisation peuvent seules préve^ 
nir le retour de pareils faits et des inconvénients graves 
qui en résisteraient pour l'intérêt public. 

En raison de l'incertitude qui règne souvent quant aux 
honoraires des architectes, j'ai cru devoir consigner ici à ce 
sujet les renseignements qui suivent : 

Les architectes employés, principalement à Paris, sous 
l'enapire de l'organisation dont j'ai parlé en premier lieu 
recevaient dans l'origine (règlement d'octobre 1808) d'ar- 
bord up trai^^m^njb fix^^ uae l'étribution proportionnelle 
à la dépense d^s travaux, fi;xée h, trois pour cent poUr les 
premiers cent tniile frqinqs, et qui décoroissâit ensuite d'un 
demi pour œni fi^ ch^qvL^ cent mille francs jusqu'à ce 
qu'elle fût réduite à un demi pour cent. . 1 

Mais les traitements fixe des architectes ont presque 
généralement été supprimés, et les rétributiops propor- 
tionnelle$ ontéjté fixéesainsi qu'il suit (arrêté deM.Tbiers, 
ministre dçs travaux publics, ^ m^i 1 834) : 

'Sur les premiers 300,000 francs 3 p. 1 00. 

Sûip les sQconds^,.. , . i , . 3 t/a 

, S*>r les tjpoi^èm«9. •..,/•..*. a , ; . ... 

Sur ïes quatrièiQes ,, 11/2 

Et au delèl de 8oo,oQo francs indéfiniment. 1 

Quant aux travaux d^en^enien, vu leur moindre ifif^or^ 
tance r ils sont ordinairement l'objet d'une allocation, uni- 
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forme de A p. i oo , en vertu d*iui arrêté de M. Montalivet , 
ministre de Tintërieur, en date du iS avril i838. 

Dans le cas où un projet régulièrement demandé à un 
architecte et approuvé, ou reconnu susceptible d'approba- 
tion , resterait sans exécution ou , par des causes étrangères 
à cet architecte, ne serait pas exécuté par lui, il lui serait 
dû, outre le remboursement des frais de rédaction, une 
indemnité proportionnée au temps qu'aurait exigé l'étude 
du projet et à son mérite sous le rapport de l'art. 

Les inspecteurs, sous-inspecteurs et conducteurs re- 
çoivent des traitements fixes qui varient : 

' ' ■•--■• 

De 9,000 à 3,5oo firancs pour les inspecteurs 

De 1,800 à 9,000 pour les sous-iospecteurs. 

De 1,900 à 1,800 pour les contrôleurs. 

Enfin, les vérificateurs reçoivent une rétribution pro- 
portionnelle, laquelle était précédemment de 8 francs par 
mille et qui a été portée à 1 francs par arrêté ministé- 
riel du 4 janvier 18 43, en raison des obligations impo- 
sées aux vérificateurs, dans l'intérêt de la promptitude 
des liquidations, par l'arrêté du 90 décembre i84i (voir 
page 9 a). 

Quant aux architectes qui, n'étant pas sous l'empire de 
l'organisation précitée, sont chargés non seulement de la 
direction, mais aussi de l'inspection et de la vérification 
des travaux, ils reçoivent ordinairement les 5 p. 100 
d'usage sur le montant de la dépense, sauf toutefois un 
certain nombre d'architectes des départements ou des com- 
munes qui jouissent de traitements fixes plus ou moins 
élevés, et pour- lesquels les rétributions proportionnelles 
sont quelquefois alors plus ou moins restreintes. 

Dans les cas où l'allocation de 5 p. 100 serait appli- 
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cabie, mais où en même temps il y aurait lieu d'en faire 
la répartition aux différentes fonctions qu'elle embrasse , 
la jurisprudence habituelle du conseil est de diviser *cette 
allocation en trois parties égales ainsi qu il suit ^^^ : 

1/3 (ou 1 9/3 p. 100) pour projets et devis approuvés ou suscep- 
tibles d'être approuvés et mis en adjudication ; 

\/i (ou 1 3/3 p. 100) pour direction, conduite, surveillance et tenue 
des attachements; 

1/3 (ou i a/3 p. 100) pour récq^tion, vér^ieation et règkmeM; 

Le tout, sauf appréciation de toutes circonstances excep- 
tionnelles qui pourraient motiver telle ou telle modifica- 
tion de cette répartition. 

r 

^') Un ancien avis du conseil (19 pluviôse an vui), rendu d*ail« 
leurs dans une afikire particulière sur laquelle il avait été spéciale- 
ment consulté, établissait ainsi cette répartition : 

Confection des plans et devis 1 1/3 p. 1 00 

Conduite des travaux 1 s/a 

Vérification et règlement 9 

L'instruction que j*ai précédemment indiquée (page 31) comme 
ayant servi de base à la première organisation du conseil (et qui est 
imprimée dans les dernières éditions du Traité de l'art de bâtir, par 
M. Rondelet) fait voir que, plus anciennement, la répartition des 
5 p. 1 00 s'établissait ainsi : 

Projets et devis 1 i/A p. 100 

Conduite des travaux 1 t/k 

Frais de bureau et commis o 5/8 

Vérification 1 ijU 

Règlement , o 5/8 

Qu'il me soit permis d'ajouter ici ce qui suit : 

n m*a toujours paru on ne peut moins convenable de faire ainsi 
dépendre le prix des services d'un architecte, les honoraires d'un 
artiste, non du mérite de son œuvre et de ses soins, mais du mon- 
tant même de la dépense; de sorte que, plus il apporte d'économie 
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Enfin, dans tous les cas aussi, ces diiïérentes alloca- 
tions ne comprennent pas les ym» de voyage, qui, à moins 
de fixations spéciales, doivent être alloués conformément 
au tarif des expertises près les tribunaux, c'estr*à^ire à. 
raison de 6 francs par myriamètre pour les architectes de 
Paris, Lyon, Bordeaux et Rouen, et de 4 fr. 5o cent, 
pour les architectes des autres villes. 

danslMtraimaK, moins il reçoit; et que >l«<iBéiiie coaslraction peiU 
valoir à celui qui Y a conçue et dirigée, plus ou moins, et cela dans 
uae pr(^)ortioii qui peut varier du simple au septuple au moins sui- 
vant qu'il Texécute en matériaux communs ou précieux, dans un 
pays où la main-d'œuvre est h bas prix ou k un prix élevé , etc. * 

J!ai déjà eu l'occasion de publier quelques réflexions à ce sujet, 
et je me propose de les représenter prochainement avec pin s de. 
développements. 



— 47 — 



CHAPITRE V. 

»U MODE D'EXIÎCOTIOII DES THAYAUX, SOIT À PRIX Bl iliOLEMBNT, 

SOIT PAR ADJUDICATIONS. 

Il faut distinguer, quant au mode d'exécution : 

D*une part, les travaux ordinaires, c'est-à-dire de 
simple entretien , de réparation ou d'appropriation , qui 
sont habituellement confiés à des entrepreneurs choisis 
par l'Administration , ordinairement sur la proposition de 
l'architecte; ces travaux ont quelquefois heu sur des sou- 
missions ou marchés , mais presque toujours ils sont rétri- 
bués à prix de règlement; 

Et, d'autre part, les travaux extraordinaires , c'est-à-dire 
de construction neuve, de reconstruction ou de grosse 
réparation, etc., qui, aux termes de dHFérentes lois, et 
notamment des dernières lois de finances , doivent toujours 
être exécutés sur adjudications au rabais, sauf toutefois 
les travaux d'art proprement dits ou autres qui sont re- 
connus ne pouvoir être exécutés ainsi en raison de leur 
nature particulière, de la perfection qu'ils exigent, des 
difficultés qu'ils présentent, etc. 

A Paris et dans les autres grandes villes oh chaque 
nature d'entreprise forme une profession particulière, 
telle que la maçonnerie, la charpenterte, la serrurerie, la 
menuiserie f etc., chaque opération est ordinairement di- 
visée en autant d'adjudications séparées, et l'on exige 
alors que les concurrents exercent la profession spéciale 
à laquelle l'adjudication se rapporte. 

Quelquefois même, pour les constructions considé- 
rables, on en adjuge les différentes parties séparément ou 
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successivement. Ainsi, par exemple, ou Ton fait autant 
d'adjudications diverses qu'il y a de bAtiments ou de corps 
de bâtiments séparés, ce qui donne moyen à un plus 
grand nombre d'entrepreneurs de prendre part à Vexé-- 
cution des travaux, et ce qui permet en outre de mieux 
proportionner à la nature particulière des travaux , et les 
prix sur lesquels l'adjudication a lieu et le rabais même 
de l'adjudication ; ou , également afin d'obtenir cette plus 
juste appréciation, on n adjuge d'abord que leç fondations 
et le rez-de-chaussée, en un mot les parties inférieures de 
la construction, et plus tard les parties supérieures. 

Quelquefois cependant, par exemple dans quelques 
grands travaux de la ville de Paris, on a fait une seule 
et même adjudication pour les diverses parties d'une 
construction considérable, et même pour les travaux de 
toutes natures dont elle se composait. En général, ce 
mode de procéder a présenté l'inconvénient. gi;ave : 
1** d'éloigner de l'adjudication un grand nombre d'entre- 
preneurs probes et capables, mais qui ne disposaient pas 
de moyens pécuniaires assez considérables; 2* de s'op- 
poser à ce qu'on pût exiger de l'adjudication toutes les 
garanties de capacité que comportent tant de professions 
diverses; 3*" de ne laisser souvent l'adjudication accessible 
qu'à de foirts capitalistes, représentés quelquefois pour la 
forme seulement par un constructeur; 4** enfin d'amener 
nécessairement, malgré les prescriptions contraires des 
cahiers des charges, à ce que l'exécution d'ui^e grande 
partie des travaux eût lieu par des sous-traitants avec 
lesquels il eût mieux valu dès lors, sous tous les rapports, 
traiter directement en employant le mode d'adjudications 
séparées dont il a été parlé précédemment. 

Mais ce mode d'adjudications générales a moins d'in-. 
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convénients, c'est même quelquefois le seul qu'où puisse 
employer dans les villes peu importantes où les professions 
sont moins divisées et où les entrepreneurs de kEUimenU se 
chargent plus ordinairement de l'exécution de presque 
toutes les natures d'ouvrages. 

Dans ces différents cas, les adjudications, tout en 
portant ordinairement sur le montant total des travaux, 
ne sont point habituellement passées eh bloc et à forfait, 
mais elles déterminent seulement le rabais h opérer sur le 
montant des décomptes qui sont dressés d'après les travaux 
exécutés, en raison de leurs dimensions effectives et ap- 
plication faite des prix et conditions contenus aux devis 
et cahiers de charges, de façon à tenir compte des omis- 
sions matérielles qui auraient pu avoir lieu dans la rédac- 
tion de ces pièces, des augmentations survenues dans 
l'exécution , etc. Celte marche peut sans doute conduire 
à des excédents de dépenses, lorsque préalablement les 
projets et devis n'ont pas été étudiés et examinés avec 
assez de soin. Mais on conçoit combien il serait difficile 
d'adopter, dans la plupart des cas, une autre marche; et 
les adjudications en bloc et à forfait, si ce n'est pour quelques 
constructions peu importantes ou extrêmement simples, 
n'ont presque toujours été qu'une sorte de loterie, une 
source de pertes ou pour l'Administration ou pour l'adju- 
dicataire , et de difficultés également préjudiciables à l'une 
et à l'autre. 

Dans ces derniers temps, afin de déjouer les coalitions 
par lesquelles les entrepreneurs ont trop souvent cherché 
à œndre illusoire toute concurrence , l'Administratidn a 
adopté l'babitudé de consigner dans un billet cacheté, 
avant l'adjudication, le minimum de rabais au-dessous 
duquel elle se réservait de ne pas adjuger. Mais on ne 
peut se dissimuler qu'il y a à cela quelque inconvénient; 



— 60 — 

8D effet, de ieette manière rAdministratîon semble taxer 
eHe-mèooe d'exagération les estimatîoBs qui ont dû être 
liiites et eiLaimnées par ses propres agents , et elle pousse 
d'autant plus k uoe coacurrenee dont on a vu souvent de 
déplorables effets. 

En général , le système des adjudications publiques est 
sans doute le meilleur moyen d'obtenir, pour l'exécution 
des travaux, des conditions avantageuses sous le rapport 
de l'économie, comme aussi d'éviter que ces travaux ne 
soient doffi[iés par la faveur ; mais en même temps ce sys- 
tème peut donner lieu à des inconvénients graves , soit 
quant k l'exécution même dont la perfection est cependant 
un des principiux buts qu'on devrait se proposer, >soit 
quant auxdifficuUés que peut soulever l'interprétation des 
conditions; et, sous ces divers rapports, 4es modifications 
avaient été depuis iongAemps indiquées et réclamées. 

Ce sujet pourrait faire l'objet de développomeiits éten- 
dus qui ne sauraient trouver place dans ce travail, destiné 
à exposer seulement ce qui a eu lieu jusqu'ici. 

De nouvelles modifications devront d'ailleurs être étu- 
diées à l'effet de favoriser le système des associations et 
de conrâlier les intérêts des entrepreneurs et ^s ouvriers ; 
intérêts qui du reste , Dieu merci ! ne sont point aussi op- 
-posés que paraissent lé croire des personnes mues sans 
doute par d'exeellantes intentions, mais dont les théories 
ne sont malheureusement appuyées sur aucune idée appli- 
cable ni sur aucune coânaissance pratique. 

L'Assemblée Qationala et l'administration sni^neiire se 
isont déjà occupées de cet objet important , et Ton ne peut 
qu'attendre de leurs soins u^ aolution qui conciliera tous 
les intérêts. 
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CHAPITRE VI. 

BB LA MÂRGHB DBS OPERATIONS BT DBS FORMBS 
QUI DOIffllT T <TRB OBSBRfÉBS. 

Ces formes ont été dressées à piusieun ^pôqiMs par 
dîrers lègtements , instructions et arrêtés minitlérieb, no- 
tamment par ceux que j'ai précédemnMfit eités page 86 , 
aiott que par denx autres arrêtés du Miflîstreda fôqtéiîieur 
en octobre 18121 et juin i8i3, et en dernier Uaii patr le 
Ministre des travaux publies dans une intlrueii&n dont le 
but a été particulièrement d'assurer autant que posBibi^ 
la rédaction régulière et, par suite , le bon et prompt exa- 
men des projeté, dmê, cahierê des charges, frocèi^AMrbmuc , 
aUaehemenU, décomptée et autres pièces ayant pour ^jet le 
service des travaux des bâtiments civils, à Paris et 4an^ 
les départements. 

Cette instruction, arrêtée d^abord en avril iSâs^ avait 
ensuite été modifiée et complétée par le Ministre des tra- 
vwix puMies w eioiii]Mnc0nie]|t à» iévrm iM9, telle 
ifBe je riji^îq»^ tcpEtudJM9aAt pAge<94. h ms #11 àonuf^ 

ici un résumé succinct. 

t'* Ptegraamei. Avant ia rédaction de tout projet, il 
àsk'étm dressé, par faotorité compétente, un prcgrmme 
MÔseané qui |iréi^ ies. données à .reayplîr, taam en lai»- 
SMKt à Farcbtteete une iaiitude convenable quant nu ishmi 
des dispositions, au earactèr^ dWehkeeiwe, etc. Ce pro- 
gramme peut être transmis préalablement à Texamen du 
Conseil qes bâtiments civijs. 

En cas de concours, le programme doit déclarer que la 

4. 
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totalité des projets des concurrents sera envoyée à l'ex- 
amen du Conseil des bâtiments civils, s'il s'agit de travaux 
aux frais de V Etat ou Jlfis départements. Cette clause est facul- 
tative s'il s'agit de travaux communaux. 

â*" Projets. Us doivent toujours comprendre : 

Le plan de la commune, ou au moins du quartier ou 
de l'emplacement; 

\ Les plans d'état actuel s'il s'agit d'un édifice ancien à 
.modifier ou à démolir, à reconstruire, eijtc. 

Un plan général du projet, à 5 millimètres pour mètre, 
avec indication exacte de ïorientement; 

Les divers plans, élévations et coupes, à i centuuètre 
pour mètre ; 

Et les détails de construction et de décoration, à â cen- 
timètres. . 

. Il peut toujours être présenté préalablement des avant" 
projets sur des échelles moindres. 

3** Devis. Ils doivent comprendre tous les détails des- 
criptifs ^ métriques et estim4difs et les sôus-détails des prix. 

' ' ' ' ■ . . > 

li'* Cahier des charges. Il doit préciser lés charges et con- 
-ditions de ¥ entrepris^, pg^rticulièrement en. cas d'adjudi- 
cation. 

- ^"^ Projets, et devis modificatifs ou Âupplémentairesi Ils 
.doivent être présentés préalablement à toute modification 
ouaddjtions aux projets approiivés^ satisfaire, aux mêmes 
conditions que celles ci-dessus exprimées,. et être accom- 
pagnés des projets et devis primitifs. : '-': : .,, 

6** Attachements fgurés ou écrits. Ils doivent être tenus 
au fur et à mesure de l'exécution des travaux, de façpn à 
constater ïa disposition, la nature, les dimensions,* etc. 
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de tous les travaux qui ne seraient pas ^susceptibles d'être 
constatés ultérieurement; et ils doivent être signés con- 
tradictoirement par l'architecte ou l'inspecteur, et par 
entrepreneur. 

'j^^^Méméires ou décomptée. Ils doivent êtfe établis d'a]nnàs 
lés Bases et lés conditions de iàeàurage , d'évaluslimi et 
d'estiiniEftion eonsacréès par lés devis et'cahiei^s^^ des charges 
et être accfoïdpàgiiés dés projets el~devispriiiiiti&'0tt!8iip- 
piéméntïurês , cahiers 'des charges^ et pracèà^-veri^àux d'ad- 
judication et de réception. 



■yf"^ 



8* Lès programmes, projets, devis ,' niém^ire^ pu dé- 
comptes doivent toiijours être revêtus du vîm des ÀutQrité« 
compétentes et accompagnés de leur aviê mdiivé.^ * * ' 

9" Les projets» devis et cahiers des charges approuvés, 
ainsi que les attachements, doivent être repr^entés ayx 
inspecteurs généraux dans leurs visites et tournées ,^ afin 
qu'ils s'assurent de- la conformité de ces différentes pièces 
avec les projets approuvés. * , 
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CHAPITRE VIF. 

HÉKAttOMà »9à FIIIKC9AVX «feU&TATS OBTHIUS,.GnBgT-ÎHflIM.DBS 

mnla»MJk i»ifiow n mokiw knts ?Ubi.ig6 b^ ranTBs.soiitBg 
Qouftnotrs, ÉMMtsriiFifB, uvrjlUBtfftt bt€«^ X fab» on 
BàiiB LBi vtàuifraiw»i^i nuiBAjiT U| BBiM-*BitoB QUI w^wan 

iùOVhi BlBCIft Là GBiATIOll Btf SBBtICB BIB TBikTAtt BBB bIt^ 
TIMBNT8 UTILS. 

Dej^im ià epiûiioû du seniee des traisoi des bâliiil«nts 
eÎYik à k fin du sièe)«i deraier , Id mû»iofi de ce senôce a 
ëtë d'abord é» rifÊvi^P de» dérattaiiom à jabbAÎb. ]F«pel- 
tables, mais surtout de créer un ensemble d'édifices pu- 
blics en barmoiiîe avec les lois, les ins(itiltioûâ^le$ moBurs 
d^me ère toute nouvelle. 

Le chouiô Jtéi^cespuhjics camtruiU en France âêpaiê te e&m- 
menetfment du xix* siicte, que noU$ publions, mes eoll&gues 
Biet, Grillon, Tardieu et moi, ne pôuiratt dé^éâfiiaîremént 
, comprendre, d'après son titre même, qu'une portion de 
ces édifices, principalement ceux qui ont été construits à 
neuf, et non, du moins à peu d'exceptions près, les res- 
taurations et les appropriations d'anciens édifices ; opéra- 
tions qui. ne sont pas importance. 

De même, depuis la publication, en i83s, d'une No- 
tice relative â la staMique artistique de la France, où j'ai 
cherché à donner un aperçu des travaux qui avaient été 
alors exécutés dans chacun de dos départements, beau- 
coup d'autres travaux ont été achevés, entrepris ou com- 
mencés. 

Je tâcherai donc de donner ici une indication au moins 
sommaire de l'ensemble des principaux travaux qui ont été 
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exécutés jusqu'à ce moment, en ies classant par nature 
d'édifices. 

Je n'ai pu toutefois y eompr^idre les travMi {àfmA 
l^usieurs fort importants) également ^éwté» dans- les 
divers départements qui avaient été annexés à la FriUMM 
par suite de nos conquêtes, notamment en Belgique, mi 
haiie. eto. 

Les bornes dans lesquelles je dois me renfermer m'em-^ 
pèchent de faire connaître, ainsi que je l'aurais désiré^ kft 
noms des. architectes auxquels sont dues tant de eonstruc- 
lions importantes. Je ne désespère pas de publier till^ 
rîenrement un travail plus étendu et contenaiitt toutes les 
indications désirables. 



ÉDIFICES RBU6IBUX. 



I. Édifices catholiqubs. 
Églises. 

J'ai déjà eu l'occasion de mentionner et les efforts que 
1q Conseil génrérial des bâtiments civils a fait» dàs les pre- 
miers moments de son ittsliltutipn, pour la conservation 
el la restauration de nos monuments nationaux do toutes 
les. époques, religieux et autres, et l'intérêt qu'il n'a cessé 
di?y apporter, et la part qu'y ont éga}emeiit prise Iç iftîû- 
ière^ de^cêdiefi smusl que la Commission des monuments hi»Uh 
riques instituée près du Ministère de l'intérieur. 

Gracie à ces (^orts réunis et ;aux fonds alloués à diffé- 
rentesi Coques pour cette dostinatiou , la plupart de nos 
magnifiques cathédrales et des autres monuments religiei^ix 
du moyen âge qui avaient survécu aux injures du temps et 
d^ hommes, ont été rjéparés, restaurés plus ou moins 
C0i9plèt«in^^t ; el si 4 dans les premiers temps, ces tra': 
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vaux n'ont pas tous été dirigés avec une entière intelli- 
gence du style d'architecture auquel ils se rattachaient, il 
ferait inutile d'oublier que depuis plusieurs siècles déjà 
ce style était abandonné, méconnu; que c'était alors une 
espèce de Renaissance qui a eu son temps d'étude et de 
tâtonnements, et qu'elle a eu le mérite de conserver, .au 
moins matériellement, les édifices du moyen âge, et de 
prépai^r les restaurations plus fidèles qui ont eu Jieu 
depuis. 

Citons principalement, parmi tant d'autres, les cathé- 
drales de Paris, d'Amiens, Troyes, Rodez, Bayeux, 
Bourges, Orléans, Agen, Seez, Autun, Meaux, Rouen, 
Avignon, Sens, etc.; enfin la cathédrale de Chartres dont 
le comble, incendié en i836, a été rétabli en matériaux 
incombustibles, celle de Nantes laissée inachevée depuis 
plusieurs siècles, et dont le complément est en cours 
d'exécution, etc. 

Citons encore la restauration des églises non moins 
importantes de Saint-Denis, de Vézelay, de Saint-Riquier, 
de la Sainte-Chapelle de Paris, etc. 

Mentionnons aussi la belle consolidation de i'église 
Sainte-Geneviève ou Panthéon français. 

Le nombre considérable de cathédrales existantes a dû 
presque généralement dispenser d'en construire' de nou^^ 
velles; il n'y en a, à ma connaissance, qu'un exemple, là 
cathédrale de Rennes, commencée même avant notre pre- 
mière révolution. 

Mais, h partir du rétablissement du culte, il a été 
construit un nombre considérable d'églises, parmi les-- 
quelles je citerai principalement : 

A Paris , la Madeleine , commencée par Napoléon comme 
iempk de la ^mre, et qui a coûté près de i5 million^; 
No tré-Dame-de-Lorette (environ 2 millions); Saint-Vin* 
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cQnt«*de-Paul , dont rornementation s'achève en ce mo- 
ment; Sainte-Ciotilde , actuellement en construction dans 
le style ogival ; 

L'église Saint- Nicolas à Nantes, aussi dans le style 
ogival ; celle de Saint-Paul à Nimes , dans le style ro- 
man, etc. 

L'élise Saint -Lazare à Marseille, élevée d'après un 
vœu de M. de Mazenod, évéque de cette ville, et presque 
entièrement à ses frais. 

U serait superflu de citer quelques-unes des innom- 
brables églises paroissiales, communales et rurales qui 
ont été construites et qui se construisent encore, tant en 
France que dans plusieurs de nos colonies. 

Beaucoup d'anciens archevêchés, évêchés, séminaires, etc., 
ont été appropriés et rendus à leur destination primitive. 

Il a en outre été construit à neuf : 

Un éviché au Puy ; 

Un assez grand nombre de séminaires, notamment à 
Paris, à Moulins, à Langres, à Rodez, à Albi, à Beau- 
vais, etc. 

Enfin un nombre considérable de presbytères. 

II. Édificbs du colte r^porm^. 

. Un assez grand nombre de temples protestants pat } été 
construits à neuf, notamment à Marseille , à Orléans , à 
Mulhouse, etc. Citons encore ceux établis à Strasbourg, 
dans une belle église du moyen âge ; à Paris , rue Chaur: 
chat, pour la confession d'Augsbourg, etc. 

.... , ' 
IIL EoincKs ou CULTE hiSbraîque. 

Plusieurs synagogues ont également été constjpuites à 
neuf, principalement à Paris (rue Notre-Dame-de-Nazfitr 
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reth), à Bordeaux, etc. Une antre a été étaUîe à Stra^ 
bourg dans une ancienne église, etc. 

1 . Au prenuer rang de ces édifices se placent ceux qui 
sont destinés aux asiemblées l^islatives; je mentionnerai 
donc les travaux importants faits à différentes reprises à 
fancien palais Bourbon, et qui se sont élevés à plus de 
5 milHons. 

Et ceux également exécutés à Tancien palais du Luxem- 
bourg, environ ti millions. 

2. Ministères et autres grandes administrations. 

Je citerai, à peu prèsi dans l'ordre où ils ont été exécutés : 

heminiMète des finances ^ rue de Rivoli, commencé sous 
Napoléon pour un simple hMd des pùsH*, et qui réunit 
maintenant presque toutes les grandes administrations fi- 
nancières^ environ 1 1 millions ; 

Li0 palais du quai d'Orsay^ commencé aussi sous Napo* 
léon pour le ministère des relations étrangères, et qui, 
après beaucoup dmcertitudest, a été définitivement affecté 
au Conseil ^État et à la Cour des comptes; dépense, com- 
pris les archives de la Cour des comptes actuellement en 
construction , environ i â millions ; 

Le ministère de f instruction publique j travaux d'appro- 
priation et d'augmentation , environ i miHion; 

Le ministère des affaires étrangères, actuellement en con- 
struction ; par approximation , 6 millions. 

3. Préfectures, sous-préfectures et hét4ils de ville. 

Je dois citer d'abord Vhâtel de vUle de Paris, dont 
l'agrandissement, effectué dans la vue dy réunir la plu- 
part de» administrations qui d^endent de la préCeicliire 
de la Seine, a coûté environ 1 1 millions. 
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Il a été construit dans les départements : 

Plusieurs hôtels de préfecture, notsmmeht à Épinal, à 
Angouléme, au Puy, à Arras, à Niort, etc.; 

Quelques hôtels de sous-frifecture, notamment à Melun, 
a Coutances, à Avranches, etc.; 

Enfin un nombre considérable ^hôtels de tntté, notam- 
ment à Glermoiit-Ferrand , à Moulins , à Sedan , à Saint-** 
Étîènné^ à Qoimper^Goreiitin , à Saiût^Omer, à Saint- 
L6 , etc. , 6t dans plusieurs de noâ colonies. 

Je citerai encore plusieurs mairies à Paris et dan» sa 
banlieue. 

ÉDIFICES JUDICIAIRES. 

Méntionllons d'abord le palais de justice de Paris, siège 
de la cour suprême de cassation, et qui renferme en outré 
la cour d'assises et lés divers tribunaux de première in- 
stance. Le projet d'agrandissement et de complément de 
ce palais, depuis tant d*années à l'étude, est enfin en 
cours d^èxécutton, et est annoncé devoir coûter environ 
is millions. 

Sous la dénomination àé palais de justice , on compr^d 
ordinairement lés tribunaux qui renferment une cùur^ap* 
pet ou au moins une cour Jtassises. Un assez grand nombre 
de tribunaux de ce genre ont été construits à neuf, no* 
tamment à Lyon, è i^aint-Étienne, à Bordeaux, à Aix, 
à^aïence, à Angouléme, à Wontpdlier^ à Périgiieux, à 
Lille, à Glermpnt-Ferrdnd, à Dràguignan, à Rodez, k 
Privas, à Tours. 

Je mentionnerai également l'importante restauration et 
augmentation du palais de justice de Rouen, édi^e hïté- 
réssànt de la Renaissance , et complété dans le même style; 

Enfin il a été construit un nombre considérable dé tii*^ 
hunaux de première instance. 
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EDIFICES D'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Je iciterai principalement : 

Les travaux faits, à différentes reprises, pour Im^lal- 
laiion Àe' Y Institut dans l'ancien pal^ des Quatre~Na- 
tions; 

.> GeaVi bien plus impoi^tants, exéculés pour Taçrandis-^ 
sèment du Mtisée du Louvre. et pour l'établissemept de 
celui dé Versailles; , , . 

La reconstruction, à Paris, de \ Ecole des heaux-arts, 
de V Ecole normale supérieure, de l'institution des Jeunes 
Aveugles et de la hihliotlièque Sainte-Geneviève; 
' La construction d'un musée à Tours , d'un musée-biblûh- 
thèque au Havre; 

L'agrandissement du Collée de France, de YEcolepoly-^ 
thecknique, du Muséum d'histoire naturelle,. du Conservatoire 
de musique, du Conservatoire des arts et métiers, etc. ; 

Les travaux considérables exécutés à différentes re- 
prises, à Paris et dans la plupart des départements pour 
l'amélioration et l'agrandissement des établissements d'in- 
^tniction publique sous. les noms successifs d* écoles cen- 
trales^ .de lycées (dénominations qu'ils viennent de re- 
prendre), et de collèges, dont plusieur$ ont été construite 
à neuf, notamment à Rochefort^ à Remic^niont, à Saint- 
Lô , ^ etc. , ainsi que plusieurs écoles normales primaires fi 
écoles [supérieures (à Bourbon-Vendée, à Alençon, etc.), 
enfin un nombre presque infini d'écoles primaires ^ suivant 
l^ $ystème d'enseignement ou mutuel ou simultané. 

Jç citerai encore l'établissement ou la construction à 
neuf, dans ces derniers temps, de salles d'asUe et de crèches, 
pour les plus jeunes enfants ; 

Les travaux importants faits aussi à différentes reprises 
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pbur l*ëtablissement et Textension des écoles d'arts et mé- 
tiers à Angers, à Châlons, à Aix; 

L'agrandissement des écoles vétérinaires tl'Alfort, de 
Lyon , etc. i la construction d'une école de même nature 
aussi à Toulouse (à ces écoles se rattachent les haras et 
les dépôts Jt étalons établis principalement à Paris, au Pin, 
à Libourne, à Saint-L6); 

Le complément de Yobservatoire de Paris et la construc- 
tion d'un autre observatoire à Toulouse; 

Enfin l'établissement de jardins botaniques à Marseille, à 
Orléans, à Amiens, etc. ' 

ÉDIFICES SANITAIRES. 

1 . On s'est occupé beaucoup , sous la Restauration , des 

ïàzarets, dont l'utilité a depuis été très controversée; il en 

â été' principalement construit un ' fort important sur l'île 

"de Ratonneau, dans la rade de Marseille, un près de 

Paidllac (Gironde), etc. ' 

2.; Notices, et hâpitatix. Indépendamment des impor- 
tants travaux d'amélioration et d'assainissement qui ont 
été faits à différentes reprises dans tous les établissement^ 
de ce genre, à Paris et dans les départements*, il en a été 
construit, iin certain nombre, disposés suivant-^, les prin- 
cipes que la scîeûce. médicale a successivement indiqués 
•conmie les. plus favorables, notamment le grand hôpital 
construit à Bordeaux, l'hôpital Saint-Jacques à Nantes, 
enfin celui actuellement en construction à Paris (clos 
SaintrLazare). 

D'autres, moins importants, ont été également cour 
struits dans beaucoup d'autres villes. 

Je citerai encore les hospices fondés à Saint-Mandé et 
à Garches, grâce aux legs de feu MM. Boulard et Brezin. 
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3. AêUêi d'aliénéf. Aucune espèce d'établi$$ein«nt n'a 
peut-être été l'objet d'études plus sérieuses et d'amélio- 
rations plus confiâtes, prineipalemeut à partir du mi- 
nistère 4e M. Decazes sous la Restauration. Au lieu dea 
cahamiu, des h^ dans lesi|ueUes les malheureux aliéai^ 
étiôent confinés, on a établi, pour chaque ei^ci^ d^alié- 
nation, des quartiers distincts, composés ou de cellules 
séparées, ou de vastes dortoirs ^n commun^ de porti^es 
couverts, de préaux, etc. Citons , parmi' les nombreux éta- 
blissetnenls de ce genre qui ont été construits d'après les 
données avouées par la science et par l'b^umanité , ceu;^ 
de Rouen, du Mans, de Nantes, de Dijon, d'Auxerre, de 
Rodez, de Marseille, de Cadillac, de Lafbnd près la Ro- 
chelle, et, en dernier lieu, de Charenton. 

à. Etablmements thermaux. Des travaux non moins utiles, 
non moins importants, ont été entrepris pour ces sortes 
d'établissements, et je dois mentionner surtout^ comme 
ayant été ou reconstruits entièrement à neuf ou considé^ 
rablement améliorés, ceux de Néris, de Vichy, du Mont- 
Dore, de Bagnères, de Cauterels, de Plombières ^v etc. 

ETABLISSEMENTS P'UTILIT^ PUBt^IQUE. 

SoQs ce titre doit être compris ce vaste ensemble d'ila- 
blîfsemeiits consacrés au commerce et aux appppviaûin»^ 
nements publies dont l'exécution, commencée éàê les 
premières années de ce siècle dans le eapttale , s'est d^ss 
propagée non seulement dans toutes nos .^grandes villee, 
mais aussi dans la plupart des villes aecondaiim et 
autres. 

1 . En tête se place naturellement la Bourse de Paris , 
commencée en i8o8, achevée en 1827, et dont la con- 
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5lFucli4>ii, eniièr^oi^wt incooibuâtible, a coût^ plus de 
8 niiLLoDs. 

Quelques autres Bourses ont également été construites 
dans d^autres villes , notamment à Nantes , à Saint-Étieone 
(cette dernière consacrée en grande partie à la condition 
des soies). 

2. Parmi les établissements dont la création fait le 
plus d'honneur à notre siècle, se trouvent les abattoirs. 

Je citerai d'abord les cinq abattoirs auxquels la capitale 
a consacré, de i8ii à iSao, environ 17 millions. 

De semblables étabb'ssements ont été élevés à Lyon , à 
Bordeaux, à Rouen, à Nantes, à Orléans, à Toulouse, à 
Versailles et dans un grand nombre d'autres villes. 

3. Halles et marchés. Je citerai exceptionnellement, 
comme l'un des premiers et remarquables exemples d'une 
couverture incombustible, la belle coupole en fonte et en 
cuivre établie, dès 1802, sur la haHe au blé de Paris 
après l'incendie de la coupole en bois. 

Je n'essayerai pas, du reste, de mentionner le nombre 
considérable de halles et marchés de toutes sortes qui 
ont été construits non seulement dans la capitale et dans 
nos principales villes, mais jusque dans les communes 
les moins importantes. 

4. imgremer^ de réserve de Paris, commencés en 1 (807 
sar une étendue si considérable, devaiftt en oujLre étr^ 
élevés de <six étages, .dont deux ^seulement ont été exécu- 
tés. Lee caves, employées d'abord comme celliers^ ont été 
reconnues comme paiement convenables aux appROvision- 
nesQ^ents de grains et de farinj&s pour lesquels on les ap- 
fpn>prie en ce moment. Dans cet état, cet édifice considé- 
raWe aura coûté environ 6,3/i5,ooo francs. 
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5. Entrepôts, Je citerai en premier lieu rimmense 
entrepôt des vins et eaux-de-^ie , construit à Paris de 181 1 
h i836, et dont la dépense s'est élevée à âo millions. 

La ville de Lyon a élevé un entrepôt de même genre 
d'une grande importance, ainsi qu'un entrepôt pour les 
sels , pour les grains et pour les denrées coloniales. 

Dans ces dernières années a eu lieu, à Paris, la con- 
struction de plusieurs entrepôts des douanes et d'octroi , 
ainsi que pour les sels, etc. 

- Des entrepôts de diverses natures ont aussi été con- 
struits en d'autres villes, notamment à Bordeaux, à Rouen, 

au Havre, etc. 

« 

6. Je citerai encore : les manufactures et entrepôts de ta^ 
bacs, établis principalement à Psoris ainsi que dans plu- 
sieurs autres villes. 

Les galeries provisoires établies pour nos différentes 
expositions des produits de l'industrie nationale, et pour les- 
quelles le prochain achèvement du Louvre permet de voir 
préparer un local définitif. 

Enfin, l'édifice actuellement en construction à Paris 
pour le timbre et Venregistremmt. 

ÉDIFICES DE SGRETÉ PUBLIQUE. 

1. Lés casernes^ en général, étant dans les attributions 
du Ministère de la guerre, et particulièrement du corps 
du génie militaire, je n'ai à parler que Aes casernes de gen- 
darmerie ou de sapeurs-pompiers^ qui seules sont dans les 
attributions des administrations civiles. 

Indépendamment des travaux considérables qui ont eu 
lieu dans presque toutes les villes pour l'appropriation 
d'anciens bâtiments à ce casernement, il à été construit à 
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neuf plusieurs casernes , notamment à Paris ( rue Mouffe- 
tard, rue de la Paix et quai des Gélestins), à Marseille, k 
Lyon, à Saint-Etienne, à Agen, etc. 

2. Prisons. Lors de notre première révolution, les 
prisons étaient généralement dans Tétat le plus déplo- 
rable, au point de vue de l'humanité et de la moralité, et 
cet état s'est malheureusement trop longtemps prolongé, 
malgré tous les efforts faits à ce sujet à déférentes re* 
prises. . 

Les bases d'une première réforme avaient été posées 
dans les lois rendues par l'Assemblée constituante en 1 79 1 
et dans plusieurs lois subséquentes, toutes admettant 
\ emprisonnement en commun, mais exigeant : i"* l'établisse* 
ment séparé de maisons barrit, de justice, de correction et de 
détention; s"" la séparation des sexes et des âges diffé* 
rents,etc. 

C'est d'après ces bases qu'ont d'abord eu lieu les ré- 
formes notables ordonnées sous l'Empire et sous la Res- 
tauration, et dont sont résultées non seulement l'amélio- 
ration de la plupart des prisons existantes, mais aussi la 
construction à neuf d'un grand nombre de prisons. Je ci- 
terai comme ayant une importance notoire : 

he^ maisons centrales de détention, établies en partie dans 
d'anciennes abbayes, à Glairvaux, à Fontevrault, à Loos, 
àGaillon, etc., et cell^ construites plus ou moins com- 
plètement à neuf, principalement à Poissy, à Melun, à 
Beaulieu près de Gaen (chacune de ces deux pour 1,100 
à i,âoo détenus), etc.; 

Et les maisons de correction et de justice de Lyon, de 
Saintes, de Gaddlac (Gironde), etc. 

Quant aux maisons d'arrêt, il en a été construit en si 
grand nombre qu'il serait superflu d'en citer aucune. 

5 
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Mais, à partir de 1 83o , i attention générale s'est portée 
sur les inconvénienta que présentait le système Sempri- 
sannement en commun, et sur les avantages que pouvaient 
présenter au contraire les divers systèmes X emprisonnement 
cellulaire, principalement mis en oeuvre aux États-Unis, 
soit pour la nuit seulement et avec réunion en commun et 
silence obligé pendant le jour, comme h Auburn, soit 
d une manière absolue et continuelle comme en Pensyl* 
vanie. D'après les recherches officielles qui ont eu lieu à 
ce sujet, principalement par M. Blouet (maintenant inspec- 
teur général des bâtiments d^s prisons et membre du Con- 
seil des bâtiments civils), conjointement avec M. Démets, 
conseiller à la cour royale; d'après les rapports, les études 
et les divers ouvrages qui ont été pubUés par eux ainsi que 
par plusieurs architectes et d'autres auteurs, d'après l'exa^ 
men approfondi qu'a fait à plusieurs fois de ces études le 
Conseil général des bâtiments civils, le précédent gouver^ 
nement avait donné la préférence au système adopté en 
Pensylvanie, au moins pour les maisons d'mrit, dont plu* 
sieurs ont été construites suivant ce système, notamment 
â Tours, à Beaune, à Remîremont, etc. 

Ce système a été également appliqué à Paris sur une 
plus grande échelle , tant pour la nouvelle Force actuelle- 
ment en construction pour i,âoo prévenus, que pour la 
maison de correction des jemies détenus, qui dans Torigine 
avait été construite d'après d'autrQ3 données. 

Je dois signaler les soins qui ont été pris, dans tous 
ces édifices, pour concilier ce qu'exigent et la sûreté de la 
détention et la santé des détenus , par les meilleures com- 
binaisons possibles sous les divers rapports de la disposi- 
tion de la construction, du mode de chauffage et de ven- 
tilation, ainsi que par l'adjonction d'un nombre suffisant 
de préaux, également cellulaires, etc. 
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D4& projets ont aussi été étudiés et examwés pour 
rapfulicatiaQ de ce systècm auii mflisonfi ce^traks de détenfùni^ 
ainsi que pour la suppression si désirable dçs, bagrm; des 
modifications, des dispositions diverses ont été en outre 
proposées, enfin les chambres législatives avaient été, à 
plusieurs reprises, appelées à se prononcer sur ces ques- 
tions si importantes , dont l'Assemblée nali^inale est actuel- 
iement saisie. 

3. Colonies agricoles et pénitentiaires. Ce sont moins ta 
des liçux de détention que des écoles d'amélioration, de 
moralisation, dont la création ne saurait être trop louée 
et honorée. Je citerai particulièrement : 

La colonie fondée à Mettray, près Tours (pour de 
jeunes accusés acquittés comme ayant agi sans discernement'^^ 
par les soins de II. Démets et avec le concours dç 
M, Blouet; 

£t l'établissement analogue, mais pour les adultes, 
institué à Stephansfeld près de Strasbourg. 



MONUMENTS GOMMEMORATIFS. 



I. Arcs de triohvhe. 

Citons dVbord l'arc de triomphe de l'Etoile, dont les 
dimensions et l'importance surpassent d'une manière si 
notable tous les édifices analogues; commencé en 1806, 
il n*a été terminé qu'en 1 836; et la Repense, s'est élevée 
à pri^s^ de 1 nûilions. Cet arc n'est p^is encore suriQCKnté 
d'un qiiadijge , ainsi que le sont ordinairement ces sortes 
d'édifices. 

Varc de triomphe àvL Carrousel, bien pioins considérable 
et commencé également en t8o6, a été achevé en quel- 
ques années. La dépense a été d'environ 1 iniUion. 

5. 
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Un autre arc de triomphe à Marseille a été commence en 
i8a3 et aclievé en 1 83 a. La dépense s'est élevée à envi- 
ron 5oo,ooo francs. 

II. Colonnes monitmentalbs. 

1 . La colonae de la Grande Armée sur la place Vendôme , 
exécutée de i8o6 à i8io, à Fimitation et presque exac- 
tement à la même hauteur que la colonne Trajane(/ii^ m. } , 
a employé pour son recouvrement plus de sBo^coo kilo- 
grammes de bronze conquis sur l'ennemi, et une dépense 
totale de près de s millions. 

2. La colonne de Juillet, sur la place de la Bastille, non 
seulement revêtue, mais presque entièrement construite 
en bronze, en a employé près de aoo,ooo kilogrammes; 
sa hauteur est de 5o m. 5o cent. La dépense totale s*est 
élevée, compris celle qui avait été faite pour la fontaine 
de rÉléphant projetée d abord en cet endroit, à près de 
â,/ioo,ooo francs. 

3. La colonne de la Grande^ Armée à Boulogne, commen- 
cée en i8o3 lors des projets de descente en Angleterre, 
n'a été entièrement achevée qu'après i83o; elle a une 
hauteur plus grande encore, 53 m. 5 o c, et la dépense 
totale a été d'environ a millions. 

k. D'autres colonnes, mais beaucoup moins considé- 
rables, ont aussi été élevées dans plusieurs villes, notam- 
ment à Lille, en mémoire de la belle défense de cette 
ville en 1792; à Toulouse, à Rennes, etc., *en mémoire 
des événements de juillet. 

Citons aussi Yobélisque élevé près de Toulouse, à l'hon- 
neur de la mémorable défense de cette ville en 181 4. 
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5. Statues. hon(jriJiquea ei monuments funéraires. 

Sous l'ancienne monarchie c'était, à ce qu'il paratt, 
une règle, un principe que des statues ne pouvaient être 
élevées, surtout en place publique, qu'à des rois, presque 
toutes abattues dans la première Révolution; elles ont 
en partie été relevées sous la Restauration, telles que 
celles de Henri IV à Paris, de Louis XIV à Paris et à 
Lyon, etc. 

Mais la France a depuis adopté cette coutume, si gé- 
nérale dans l'antiquité, si belle en elle-même et si favo- 
rable aux arts, d'élever des statues aux grands hommes 
dans, les villes illustrées par leur naissance ou par leurs 
travaux; parmi tant d'autres, je citerai celles ^e Guten- 
berg à Strasbourg, de Corneille à Rouen, de Hoche à 
Versailles, de Molière et de Desaix à Paris, de Valhubert 
à Avraoches, de Cambronne à Nantes, etc. 

Citons encore les monuments funéraires élevés à tant 
de morts illustres de toutes les classes et de toutes les 

• . • • • 

opinions ; 

A Desaix, dans Tlle des Épis sur le Rhin; 

Aux victimes de notre première révolution, a Paris, 
rue d'Anjou, à Orange et à Quibéron; 

Au général Foy et à Casimir Perier, dans lé cimetière 
du Père-Lachâise, à Paris; 

Enfin à Napoléon , sous le dôme des Invalides. 

ÉDIFICES PUBLICS PBOPRBMENT DITS. 

1. Parmi les édifices destinés aux réunions publiques, 
il faut citer en première ligne les théâtres. 

Plusieurs de ces édifices ont été restaurées ou modifiés 
dans leurs dispositions et leurs décorations intérieures. 
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D^autred , en assez grand noiiibr^ , ont été construits à 
neuf, notammcfnt : 

Â Paris, les théâtres de TOpéra, de Ventadour, des Va- 
riées, des Nouveautés, de rAmbigu-Gomique et du bou- 
levard Beaumarchais; le Théâtre Historique, le cirque 
des Champs-Elysées , etc. 

Et les salles de spectacle de Lyon, de Nantes, du Havre, 
de Strasbourg, du Mans, ainsi que de beaucoup d'autres 
villes. 

Je ne dois pas omettre de mentionner les améliorations 
importantes qui ont été à peu près généralement adoptées 
quant à ces sortes d'édifices, soit pour leur isolement, soit 
pour leur 'construction en matériaux incombustibles, soit 
pour les dispositions intérieures, soit enân pour Tassai- 
nissement des salles au moyen d'un bon système de venti- 
lation. 

2. Places puiU^ués. Je citerai principalement la décora- 
tion de la phwe de la Concorde à Paris, la création d'iine 
immense place à Bordeajux sur l'emplacement de l'ancien 
château Trompette, la place Montyon, avec fontaine et 
promenade, à Marseille, etc. 

3. Je mentionnerai également : 

Un quartier tout entier construit à Mulhouse sur une 
disposition réguli^ et composé d'un square, d'un bâti- 
ment principal pour des réunions publiques et d'un cer- 
tain nombre d'habitations privées; 

Les passages publics, construits en si grand nombre et 
avec plu* ou moins de luxe, à Paris ^ dçtns beaucfoup 
d'autres villes; 

Eilfin , comme l'expression la plus récente de l'appKca- 
tion de l'aTchitecttire aux édifices publics, les embarcadères, 
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les statiom, les gares, etc., des chemins de fer, à Paris et 
dans tant d'autres parties de la France. 

RESTAURATION DE NOS MONUMENTS HISTORIQUES. 

J'ai déjà eu occasion de mentionner les restaurations 
importantes de nos anciennes cathédrales et d'autres églises 
du moyen âge. 

Mais cette dernière époque n'est pas la seule qui ait at- 
tiré l'admiration et les soins des artistes et des amateurs 
des arts, et nos monuments historiques de toutes les épo- 
ques ont été et sont encore l'objet de restaurations im- 
portantes. Tels sont particulièrement : 

Les arènes d'Arles et de Nîmes; 

L'arc et le théâtre d'Orange; 

Enfin les châteaux de Blois, de Fontainebleau, etc. 
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RÉSUMÉ ET CONCLUSION. 



Je résumerai ainsi qu'il suit les principaux faits exposés 
dans cette notice : 

Le service des travaux des bâtiments civils, à Paris et 
dans les départements, n'avait reçu aucune institution ré- 
gulière avant notre première révolution. 

Fondé par Y Assemblée constituante et par la Convention 
nationale, ce service a été institué en 1796, et se compose 
du Conseil et des Agences des travaux. 

Le conseil a depuis reçu dix organisations successives. 

Les agences n'on reçu une certaine organisation qu'à 
partir de 1808, et seulement pour les travaux au compte 
de l'Etat, à Paris et dans quelques autres parties de la 
France , ou pour ceux au compte de la ville de Paris et de 
quelques autres grandes villes. 

Ce service avait été dans l'origine presque entièrement 
concentré dans les attributions du Ministère de l'intérieur; 
depuis, les autres ministères ont pris une action plus 
directe sur les divers travaux qui les concernaient spé- 
cialement, et le Ministère des travaux publics a été chargé 
de la direction des grands travaux des bâtiments civils 
exécutés, principalement à Paris, au compte de l'État. 

Enfin, les lois départementales et communales ont 
laissé à l'approbation des préfets les travaux au-dessous de 
5 0,0 00 francs pour les départements, et de 3 0,0 00 francs 
pour les communes, les travaux d'une importance plus 
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grande devant seuls être soumis à l'approbation du Mi- 
nistre de Tintérieur, et ordinairement à l'examen préalable 
du Conseil général des bâtiments civils. 

L'organisation de ce service n a sans doute pas été 
jusqu'ici aussi complète, aussi stable que cela est à dé- 
sirer pour le service même, pour l'art et pour les ar- 
tistes. 

Mais, sous les divers gouvernements qui se sont suc- 
cédé, en raison des progrès de nos institutions, et grâce 
au zèle, aux efforts réunis des administrations publiques, 
des populations et des artistes, les travaux des bâtiments 
civils n'ont cessé de prendre une importance toujours 
croissante. 

De là , dans l'espace d'un demi-siècle : 

i"" La restauration de nos monuments historiques et de 
nos monuments religieux du moyen âge; 

2* La création d'un vaste ensemble d'édifices publics de 
toutes sortes, disposés d'après les lois, ies mœurs et les 
besoins de l'époque actuelle ; 

Édifices ADMimsTRATiFS (Chambres législatives , préfectures , hétels 
de ville, etc,); 

ËDlFiGEs JUDICIAIRES [Palais de justice et tribunaux de divers 
degrés) ; 

Edifices d'instruction publique [Musées et bibliothèques, écoles su- 
périeures, spéciales et primaires, collèges ou lycées, etc.); 

Edifices sanitaires [Hospices, hôpitaux, asiles d'aliénés, établisse- 
ments thermaux, etc.); 

Edifices d'utilitiS publique [Bourses, abattoirs, halles, marchés, 
entrepots, etc.); 

Édifices de sûreté pdbliqde [Prisons de divers degrés ^ colonies 
pénitentiaires, etc.) ; 
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MouDMiNTS couàioiATtfs {Arci de triomphe , et^mmes, êUUmn, 

UmAeaux, etc.); 
ËDIFIGI8 PUBUC8 ( Théâtres , places publiques , promenades , passages 

publies, embarcadères, etc.); 

3* Enfin, rAii^uoRATioii des voies publiques de toutes 
nos villes, d'après les plans Saignements et les r^lements 
tle voirie urbaine arrêtés dans Tintérét de la circulation , de 
la sûreté et de la salubrité. 

L'accroissement successif de l'importance des travaux 
résultera suffisamment de ce qui suit : 

En 1890, le Conseil des bâtiments civils examinait 
environ cinq cents affaires comprenant une dépense 
d'environ âo milKons. 

Depuis, le maximum au-dessus duquel 
les projets sont ordinairement soumis à 
l'examen préalable du conseil a été porté , 
de 5,000 francs, à 3o,ooo et 5o,ooo 
francs; et néanmoins, en 18&6, le con- 
se'd examinait sept cent cinquante aifaires 
comprenant une dépense de 71 millions. 

Et, en y comprenant les travaux qui 
ne sont pas soumis à cet examen , la tota- 
lité des travaux des bâtiments civils s'é- 
lève annuellement au moins k i^oo millions. 

Tels sont sommairement les importants et remar- 
quables résultats obtenus jusqu'ici , à l'avantage de la po- 
pulation tout entière, et principalement des classes labo- 
rieuses auxquelles les travaux de construction procurent, 
directement ou indirectement, tant de moyens d'occupation 
dignes et fructueux. 

Voué dès le commencement de ma carri«^ au service 



— 75 — 

des travaux des bâtiments civils, placé par mes fonctions 
de façon à recueillir les renseignements qui y sont relatifs, 
je me suis fait un devoir d'exposer ce qu'a été et ce qu'est 
actuellement ce service; persuadé que l'Administration, 
que mes confrères, que tous les amis des arts et du bien 
public trouveront intérêt et utilité à ce travail, en raison 
de son sujet même, et quelque imparfaite que soit la ma- 
nière dont il est présenté. 

Le gouvernement de nosj, premières assemblées délibé- 
rantes, le Consulat, l'Empire, la Restauration et le Gou- 
vernement de Juillet ont été autant de phases du dévelop- 
pement de nos institutions, de la prospérité publique et 
des travaux qui en sont la suite et l'expression. Le Gou- 
vernement de la République amènera, n'en doutons pas, 
des développements plus grands encore; et sachant que, de 
tous les moyens de transmettre à la postérité le témoignage 
de la gloire et du bien-être d'un grand peuple, les plus 
sûrs et les plus durables sont les édifices et les monuments 
publics, il voudra, par une organisation complète, assurer 
en même temps : le bien du service, le meilleur emploi pos- 
sible des fonds publics, la gloire de Fart et le bien-^tre des ar- 
tistes ainsi que de toutes les classes de travailleurs. 

Si j'avais lieu de juger que, pour concourir à un but si 
désirable , il pût être utile d'émettre lés vues que m'a sug- 
gérées une assez longue expérience, je m'empresserais de 
les soumettre à l'appréciation de tous ceux qui s'intéressent 
en connaissance de cause à un service si intimement lié à 
la prospérité de la France. 



DOCUMENTS. 



I 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 



ARRÊTÉ 

BBOROANISiTION OU CONSEIL DBS BATIMENTS CHILS. 

i5 avril i838. 
(Voir les deux antres arrêtés qui suivent) . 

Nous, pair de France, Ministre secrétaire d'État au département 
de Tintérienr, 

Vu l'arrêté du i*' octobre 181 q portant organisation^'^ du Gon- 
seif des bâtiments civils , etc. ; 

Considérant qu'il importe d'asseoir sur des bases fixes et régu- 
lières la composition et les attributions de ce conseil, afin qu'il 
puisse r^dre aux arts et à l'administration pubHque tous les ser* 
Tices auxquds sa destination l'appelle. 

Arrêtons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. — Composition dd conseil. 

Aetigib pbbmibb. Le Conseil général des bAtiments civiis, placé 
sous notre autorité spéciale, sera composé : 

De l'administrateur des bAtiments civils et des monuments histo- 
riques ^\ président ^*^ ; 

(^) Cette organisation avait été faite par M. Montalivet, père du ministre, 
auteur de l'organisation dont il s*agit ici. La plupart des dispositions de 
l'organisation de 1819 sont reproduites dans celle que nous donnons id, 
laquelle a été elle-^méme modifiée en différents points par les deux arrêtés 
â-après. 

(') Cette administration est devenue, à partir de Torganisation du q8 dé- 
cembre* 18/ii, une division du Ministère des travaux publics. 

(') Le conseil a toujours été sous la présidence suprême du Ministre. 
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• 

De cinq inspecteurs gënëraux des bâtimeats civils, dont un vice- 
prësident; 

D'an membre, inspecteur gênerai de la comptabilité ^^' ; 

De rin^iectenr général des monuments historiques; 

De Tarchitecte, inspecteur général des maisons pénitentiaires; 

Et d'un secrétaire, ayant voix eonsnitative ^*\ 

D pourra être noinmé des membres honoraires; leur nombre ne 
poun-a jamais dépasser c«ltti des membres en service actif. 

Art, a. Les membres honoraires pourront toujours assister aux 
«éances^ mais ils n*auront voix délibérative que lorsqu'ils auront été 
convoqués spécialement par le président du conseil. 

Six jeunes architectes , choisis de préférence parmi les anciens 
pensionnaires de f Académie de France à Rohm, swont attachés aux 
inspecteurs généraux pour les aider dans leur travail et les accom- 
pagner dans leurs tournées. Deux d'entre eux assisteront successi- 
vement pendant trois mois aux séances du conseil , comme adjoints 
au secrétaire; les fonctions seront gratuites, m«us s'ils les remplissent 
avec zèle, ils auront droit, les premiers, aux places à donner daqs 
les agences des travaux publics. 

Art. 3. Lorsque nous le jugerons utile, les cb^ft di9 djlYÛ>ioa de 
notre ministère assisteront aux séances du coQseil et prendront part 
à la discussion des affaire^ q^i seropt dans le^rs aÛ^ib^tions rosr 
pectives, mais avec voix cousaltative seulement; dans ca ca^^ les 
lettres de renvoi des affaires au président du conseil désigoieront les 
chefs de division que dous aurons autorisés h en si^^vr^ la dis- 
cussion. 

Les ministres noji collègues, lorsqu'ils auront à consulter le 
Conseil des bâtiments civils, pourront, de leur côté, désigner des 
commifliaires pour concourir à la diaoussion des a&ires qu'ik lui 
renverront, mais ils voudront bien eu informer préalablement le 
président de ce conseil. 

Le président pourra admettre les architectea ou autres p^-^ 
sonnes déléguées par les administrations départementales ou corn- 
La présidence spécisde dont il s'agit ici a été a^pp^ilaée psir arr^ miQJ9- 
tériei en mars 18^8, 

(^) Celte inspection spéciale a élé supprimée ultérieurement et rendue 
à chaque inspecteur général en ce qui le concerne. 

(^) Ces fonctions ont été confiées à un des membres du conseil par Tar- 
ticie h de Tarrété du 9 janvier 1861 ci-après. 
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monaies , pour donner des explications dans les affaires qui les in- 
tëresseront. 

Art. U. Les membres iitolaires du conseil ne pourront être 
chargés ni de la composition de projets ni de la direction d^aucons 
travaux nouveaux dans les attributions de Tadministration pu- 
blique. 

Art. 5. Les inspecteurs généraux des bâtiments civils seront 
chargés de la surveillance supérieure des travaux de Paris et des 
départements, et feront, indépendamment de leurs tournées pério- 
diques, des tournées extraordinaires toutes les fois qu'elles seront 
jugées nécessaires. 

L'administrateur des monuments publics nous proposera chaque 
année la division des travaux de Paris et des départements en ar- 
rondissements d'inspections générales. Lorsqu'il y aura des travaux 
neufs, la surveillance en pourra être répartie entre les inspecteurs 
généraux, indépendamment de la circonscription annuellement dé- 
teiminëe. 

Art. 6. Le bureau de noire ministère dit bureau de contrôle^ et 
chargé de la revision des devis, détails estimatifs, règlements de 
mémoires, métrages et décomptes définitifs, est placé sous la sur- 
veillance supérieure du Conseil des bâtiments civils. 

Tous les devis et détails estimatifs des prcjets soumis au conseil 
devront être examinés et visés par l'inspecteur générai de la comp- 
tabilité désigné par l'article i " ^^\ 

TITRE IL — Attribdtions du conseil. 

Art. 7. Le conseil a pour mission de maintenir et propager la 
bonne pratique de l'architecture et de la construction; d'éclairer 
l'Administration sur le mérite des projets et de l'exécution des mo- 
numents et édifices qu'elle fait construire; sur le choix des ardii- 
tectes et sur leurs opérations; sur la comptabilité et le contentieux 
des travaux; sur toutes les questions qui intéressent l'art et le goût; 
enfin sur celles concernant la voirie urbaine. 

U examine, dans cet esprit, les projets, les plans, les devis, les 
détails de toutes les constructions qui sont faites par l'État, k 
quelque ministère qu'elles appartiennent, et de toutes celles des 
dépurteçients et des communes, dans les limites voulues par la loi. 

^'^ Voir la note a, page 74. 



— 80 — 

Art. 8. Il apprécie ies divers systèmes de constructions , la qua- 
lité des matériaux, les conditions de la main-d'œuvre. 

n s'assure si les devis, détails estimatifs, sous-détails, prix et 
cahiers des charges sont établis suivant les bonnes méthodes; si 
tons les ouvrages à exécuter et les dépenses à faire y sont compris, 
si toutes les garanties nécessaires sont prévues, si les évaluations 
de prix sont exactes, et émet son opinion sur les résultats que TAd- 
ministration peut attendre de Texécution des travaux. 

Art. 9. Il est consulté sur les procès-verbaux d'adjudication et 
les marchés soumis à l'approbation ministérielle. 

Art. 10. Lorsqu'il est présenté des devis supplémentaires, il 
constate les causes qui y ont donné lieu, s'assure si tout ou partie 
des ouvrages et dépenses qui y sont portés ne fait pas double em- 
ploi avec les devis primitib, et fait connaître k l'Administration si les 
travaux et dépenses supplémentaires pouvaient ou non être prévus 
dans les devis et détails estimatifs originaires, et si les arcÛtectes 
qui les présentent doivent être rendus passibles de l'application des 
dispositions réglementaires qui leur refusent des honoraires sur les 
dépenses en augmentation. 

Art. 1 1 . Le conseil donne son avis sur les difiBcultés qui sur- 
viennent, soit entre les administrations tbcsdes «t les architectes, 
soit entre les administrations , les architectes et les entrepreneurs. 

Art. 12. n délibère sur les règlements définitifs proposés par le 
bureau de contrôle des mémoires partiels et des comptes généraux 
des travaux de notre ministère ^^\ sur les métrages et décomptes 
généraux, ainsi que sur les prooès-verbaux de réception des travaux 
des départements et des communes dans les limites déterminées 
par ies lois ; enfin sur ies comptes de travaux qui lui sont renvoyés 
par les autres ministères. 

La discussion est préparée par des rapports des contrôleurs par- 
ticuliers soumis à l'examen du conseil par celui de ses membres qui 
est chargé de la haute surveillance du contrôle. 

Ces rapports doivent toujours établir distinctement la confor- 
mité de l'exécution avec les projets approuvés , et lorsqu'il y a en 
des changements, s'ils ont été régulièrement autorisés ou si, à 
défaut d'autorisation, ils peuvent être justifiés par des motifi 
d'utilité et d'urgence; ils doivent relater ies résultats des détaSs es- 
timatifs et les autorisations en vertu desquelles les travaux ont été 

<*^ Voir l'article 36 de rarrété du 20 décembre 18A1. 



— 81 — 

entrepris; les devis supplémentaires approuvés, en mettant en évi- 
dence les causes qui y ont donné lieu, et s'il y a eu des aug-* 
mentations de dépenses non autorisées, faire connaître si dks 
pouvaient ou non être évitées; si elles sont ou non justifiées par des 
améliorations, soit dans la solidité, soit dans Teffet architectural 
des constructions, et si elles auraient pu ou non être différées sans 
inconvénient, et soumises au jugement préalable de TAdminis^ 
tration. 

Art. i3. Le conseil examine les plans généraux d'alignement 
des villes, les plans partiek pour la formation de nouvelles rues, 
places et promenades, et pour les divers embeBissements des villes. 
Il est consulté sur toutes les questions qui intéressent la salubrité, 
la sâreté et la commodité de la voie publique. 

Art. i&. Il juge en dernier ressort les concours ouverts pur 
des projets d'édifices publics , et indique les règles à établir pour 
obtenir de bons résultats de ces concours. Il émet son opinion sur 
ceux des architectes qu'il convient de choisir pour l'exécution des 
travaux , ainsi que sur les mesures à prendre pour y maintenir le 
bon ordre et l'économie. 

Lorsque le concours n'aura offert que des compositions vicieuses 
et d'une exécution impossible, le conseil n'adjugera pas de prix , et 
provoquera une nouvelle rédaction des plans et des projets. 

Art. t&. Le conseil s'occupe du perfectionnement à apporter 
dans l'enseignement et dans la pratique de l'architecture, et de 
tout ce qui peut tendre k favoriser les progrès de l'art et li en ré- 
pandre les connaissances dans toutes les parties du royaume. Dans 
ce but, il accueille et examine toutes les inventions et les décou- 
vertes nouvelles de machines, procédés de construction, matières 
et matériaux propies aux travaux de bâtiments , et fait , soit seul , 
soit de conçut avec les savants et artistes désignés par nous et 
par d'autres ministres particulièrement intéressés à ces examens, 
toutes les expériences nécessaires pour constater la valeur des in- 
ventions et découvertes , et les applications utiles qui pourraient en 
être faites. 

Les inspecteurs généraux feront, chacun dans l'arrondissement 
de leur inspection , la recherche de différents moyens de construc- 
tion, des matières et matériaux en usage dans les départements 
soumis k leur surveillance , et en dresseront la statistique. 

Il sera formé, par les soins et sous la surveillance de l'adminis- 
tration des monuments, au dépôt de notre ministèra à l'ile des 

6 
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Cygnes, des coUeciions d'ëchantillons des diverses espèces de maté- 
riaux et matières qui entrent dans la otmstradiou et k décoration 
des édifices, et de leurs vartétës, ainsi que des modèles, ustensile 
et instruments susceptibles d*étre employée dans iea travaux de bâ- 
timents. 

Les modèles d'architecture de trop grande ^limensioa poor 
trouver place dans les galeries de Técole d'airiitlecture et. les mo- 
dèles d'ouvrage de sculpture dignes d'être conservés seront s»z 
cumOis dans ce dépôt. 

fin outre le président du conseil fera mettre ea ordre ieajrila- 
chements figurés et écrits, dressés lors delà coostroctioii des grands 
^fiees de la capitale, et qui peuvent être ecmsultés utilement dans 
les cas où il y aurait lieu à des reconstructions, des dumgemenl^ ou 
de grandes réparations dmis les édifices. 

Enfin il sera formé des coHeciioos des pfans, oiMipes ei âévf 
tiens sur des échelles déterminées ci-après (art 17) de tons les 
monuments et édifices de la France remarquable par Jeor anliquilé, 
le style de leur architecture ou les particularités intéressantes, de 
leur construction. 

A chaque collection il sera joint une notice. historique, ofednt 
autant que possible avec tous les renseignements utiles à rhiatàire 
de Tart, des mdications, soit générdes, soit détaillées^ des. moyens 
employés à leur construction et des dépenses .auujudies elle anra 
donné lieu. 

Ces collections seront déposées aux mi^hives du Conseil des bâti- 
ments civils. 

AsT. 16. Le conseil est encore appdé à rechercher et à signaler 
les râtnrmes et les dispositions nouvelles qu'il pourrait jAtre.nëoeS'* 
saire d'introduire dans les lois et règlemendbs- coacemant la gimide 
et la petite voirie, et en général la légi^tion concernant lee bâlir^ 
ments. 

TITRE IIL — Ordre du travail. 



^' 



Art. 17. Le conseil ne s'occupe que des affaires et des ^iK^stioas 
qui lui sont renvoyées afidellernent, soit par nous, soit parles au- 
tres ministres. 

Il n'admet que les proj^ composés ainsi qu'il suit,. savoir ^^^ : . 

Pour les coiistructions nouvelles, les reconstructions, les restan- 



(i) 



1 

Voir à ce sujet rinstmetion spéciale ci-après, p*^- 
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ratkms gëoërales ou Papipropriatioo des anciens édifices à des des^ 
tinations nouveiies : 

1*" D'un prc^amme arrêté par les adminisIratioDs locales et ap- 
prouvé par les autorités supérieures; 

%"* D'un pka. gënéval des lievx, indiquant la masse de l'édifice 
avec aea tenants et aboutissants, sur une échelle de a millimètres 
par mètre; 

S"" Des [rians des fondations et des divers étages, sur une édielle 
de 1 o millimètres par mètre; 

&° Des cfNt^es iongitndinales et transversales à la même échelle; 

5* Des élévations des différentes faces sur une échelle de lo mil*- 
limètres; 

6° Des dessins des principaux détaib de construction et de déco* 
ration h l'échelle de ao millimètres; 

7'' D'un mémoire explicatif des vues et des considâ'atians qui 
auront détai'Biiné le parti général et les dispositions de détail adop- 
tées pi^r Tarehitecle ; 

S*" D'un devis deseriptif des ouvrages h exécuter indiquant les 
conditions et procédés de l'exécution , les nature et qualité des ma* 
tières et matériaux, et toutes les données nécessaires pour l'appvé* 
eiation des «luvrages; 

9!* D'un détail général métrique et estimatif des ouvrages; 

kQT D'un cahier des charges.; 

Pour les restaurations partielles et les simples réparations : 

Des plans, coupes et élévations de l'édifice à restaurer ou è ré- 
parer, des dessins, aux éoh^s ci-dessus, indiquant l'état présent des 
pailiea auxqudies s'appliquent les travaux projetés, et des devis 
descriptifs et estimatifs, et d'un cahier des charges. 

iiovsqo^ la composition des projets ne sera pas conforme auxdites 
instructions, ils seront renvoyés k une réaction nouvelle. 

ÂET. 18. Les dosfiiei'S des affaires pour lesquelles le conseil sera 
consulté, seront transmis au président, accompagnés d'un bordereau^ 
comprenant la date de l'envoi et le détail de& pièces. Ce borde- 
reau se^a en double expédition; le secrétaire dcmnera reçu du 
dosais au bas de l'une des expéditions, en indiquant la date de 
Tarrivée. . 

Art. 1 9. Le président du conseil en fera faire la distribution aux 
inspeeteurs généraux, dés arrondissements qu'elles concerneront 
respectivement^ ' toutefois lorsqu'il y aura une trop grande dispro-- 
partion dan^ le travail des inspecteurs généraux ou dan» des. cas. 

6. 
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spéciaux , il pourra modifier ia diBlribution et confier iioe partie de» 
affaires des arrondissements les plus chaires aux inspecteurs gêné- ^ 
raux des arrondissements qui ie seront moins ou h des membres 
honoraires. 

ART. 90. Le travail des rapporteurs sera hit sans aucon con- 
cours des bureaux du ministère, si ce n'est pour les renseignements 
que les rapporteurs pourront avoir h demander. 

Les afiieiires seront expédiées dans Tordre de leur arrivée, à 
moins qu en les envoyant les ministres ne les aient recommandées , 
auquel cas les rapports devront être faits dans les délais indiqués et 
«omme d*urgenee. 

Art. q 1 . Le président arrêtera à chaque séance un ordre du jour 
de manière que V(m connaisse, séance par séance, les affaires qui 
devront être traitées dans la quinzaine suivante. Il y portera néces- 
sairement pour Fépoque indiquée les affaires recommandas comme 
d'urgence par les ministres, et après avoir consulté le conseil, il dé- 
signera, s'il y a lieu, les membres honoraires qui devront être con- 
voqués. U indiquera, soit d'après nos ordres ou ceux d'autres mi- 
nistres, soit de son propre mouvement, les séances extraordinaires 
que l'urgence des affaires pourra exiger. 

Art. 3a. Les rapports, rédigés de manière h remplir aussi ponc- 
tuellement que possible les conditions énoncées au titre II , se termi- 
neront par un résumé complet des propositions des rapporteurs. 
Ils seront mis au net, signés des rapporteurs et, à moins de cas 
d'urgence, déposés au secrétariat du conseil avec les dossiers, le 
jour de la séance qui précédera celle où ils devront être lus, en 
sorte que les. membres du conseil puissent en prendre connais- 
sance. 

Art. a3. Les affaires seront renvoyées par le président aux mi- 
nistres qui les auront communiquées. 

Le président pourra ajouter son avis personnel k celui du conseil 
sur toutes les affaires concernant notre ministère et pour celles con*- 
cernant les autres ministères. 

Art. q4. Le secrétaire pourvoit, d'après les instructions du 
président, à la distribution des affaires , à k rédaction des ordres du 
jour, à la convocation des membres honoraires et au renvoi des 
affaires. 

Il ouvre un registre sur lequel sont inscrites toutes les affaires 
dans l'ordre de leur arrivée avec les indications contenues aux bor- 
dereaux mentionnés aux articles 1 8 et s i , et un registre particulier 
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(le la distributioii des rapports où chaque rapporteiir aura son ar- 
ticle; la date de la nomination da rapporteur, celle de la remise do 
rapport au secrétaire, cdle de la discussion de raffaire et de rémis- 
sion de Tavis du conseil y seront consignées. 

Il rédige les procès-verbaux des séances qui contiendront lana- 
lyse des rapports , celle de la discussion et le texte de la délibération 
du conseil. 

Le procès-verbal de chaque séance sera lu au commencement de 
la séance suivante et signé par tous les membres sar un registre 
qui sera tenu k jour et sans aucun blanc. 

Un extrait du procès-verbal sera joint à chaque affaire lors de 
son renvoi. 

Art. 35. Dans les premiers jours de chaque mois, le secrétaire 
du conseil noua présentera le tableau de Tarrivée, de la distribu- 
tion et de l'expédition des affaires dans le mois précédent, avec 
un rapport sur l'exécution des mesures d'ordre prescrites par le 
présent 

Ces documents seront visés par le président , qui y ajoutera les 
observations qu'il jugera convenables. 

Art. s 6. Le secrétaire a la garde des archives du conseil et fait 
faire la classification des plans, dessins et autres documents qu'elles 
renferment. 

Un commis d'ordre, un ou plusieurs expéditionnaires, un ou 
plusieurs dessinateurs suivant les besoins, sont attachés au secré- 
tariat du conseil. 

TITRE IV. — Des inspecteurs généraux. 

Art. 37. Les inspecteurs généraux visitent plusieurs fois par 
mois les travaux de Paris soumis à leur sarveillance supérieure, et 
indépendamment de la correspondance courante , ils adressent tous 
les trois mois, à l'administrateur des monuments publics, des 
comptes circonstanciés de la situation des travaux. 

Us constatent si les travaux s'exécutent conformément aux projets 
généraux et particuliers par nous approuvés, si les attachements 
écrits et. figurés sont tenus constamment h jour et si les divers mem- 
bres des agences remplissent fidèlement leurs devoirs. 

Pour les travaux actuellement en exécution, dont les projets 
n'auraient pas été élaborés complètement, ainsi que le prescrit l'ar- 
ticle 17 du prissent, ils veillent à ce qu'il ne s'exécute aucun projet 
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partiel qui n'ait été préalebtement examiné par ie conseil et approuvé 
par noQS. 

Les architodes, les oonservateura et les inspeetears des travaux 
oa des édiûces compri» dans la droonscription de chaque inspec^ 
teur général sont formellemeot tenus de lui trarnir tous iea docu- 
ments doilt il aura besoin. . 

Abt. â8. Indépendamment des cas extraordinaires où les adma-^ 
nistrations départementales on raunieipies invoqueront* la visite 
des inspecteurs généraux, ou que nous jugerons utile de les envoyer 
d'office sur les lieux , ils feront chaque année une tournée générale 
dans les d^Murlements compris dans leurs arrondissements respec- 
tifs, et constateront si Texécution des travaux est conforme aux 
projets approuvés et la comptabilité en bcm ordre. 

A cet dfet, ils feront représenter les projets approuves ainsi 
que les attachements écrits ou figurés et apposeront leur visa sur 
ces derniers documents. 

Us nous adresseront directement des rapports circonstanciés de 
leurs tournées, dans lesquels ils émettront leur opinion sur le plus 
ou moins de talent, de zèle et d'exactitude que les ardiiteetes des 
départements emporteront dans Texeroice de leurs fonctions. 

Abt. 39. Le conseil tiendra deux séances par semaine, de midi 
à quatre heures. Le président fixera chaque semestre lefB jours où 
^es auront lieu. Il indiquera en outre, après avoir consulte le 
conseil et d'après nos ordres, les séances extraordinaires que le 
nombre ou l'exigence des affaires rendrait nécessaires. 

Tous les membres titulaires seront tenus d'y assister régulière- 
ment, et en cas de maladie de prévenir le président* 

Us ne pourront s'absenter de Paris qu'avec un congé <iu Ministre. 

Art. 3o. Nous statuerons, d'afMrès les propositions du pré^deut, 
sur le traitement des membres titulaires du conseil :et sur l'organi- 
sation définitive du secrétariat et du bureau de contrôle. 

Art. 3i. Le présent arrêté -sera transcrit sur ie registre du 
conseil , imprimé et distribué à nos eoilègues MM. les Ministres, ani 
préfets des départements, aux membres du Conseil des bâtiments 
icivils et aux architectes chargés de la conservation des monuments 
publics. 

Signé : MOISTALIVET. 
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II 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



ARRÊTÉ. 

9 janvier i8/io. 
( Voir i'airèlé d'après. ) 

Nous, Ministre, secrétaire d'État au département des travaux 
publics^ 

Vu Tarrété du Ministre de Tin teneur du i5 avril i838, con- 
cernant Torganisation et les attributions du Conseil des bâtiments 
civils ; 

Vu Tordonnance royale du a 3 mai 1889, qui réunit au Minis- 
tère des travaux publics la direction des bâtiments civils et monu- 
ments publics ; 

Considérant qu'il convient d'approprier l'organisation du Conseil 
des bâtiments civils à la nouvelle orgam'sation générale qui résulte 
de l'ordonnance royale sus-énoncée , 

Arrêtons ce qui suit : 

AftTicLB niBHiSR. Le conseil des bâtiments civils, placé soos notre 
autorité spéciale, sera composé : 

Du directeur des bâtiments civils et monuments publics, pré- 
tJident^*); 

De cinq inspecteurs généraux des bâtimfflits civils, dont un vice- 
président; 

D'un inspecteur générai de la comptabilité ^^^; 

De deux membres libres, ayant comme les autres membres, 
voix délibérative. 

Ait. 9. Il pourra être nommé des membres honoraires; leur 
nombre ne pourra dépasser cdui des membres en service actif. 

(*) Voir les notes s et 8, page 73. 
(*> Voir la note i> page 76. 
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Les membres honoraires pourront loajours assister aux séances, 
mais ils n'auront voix dâibërative que lorsqu*ik auront été spécia- 
lement convoqués par nous à cet 6ffet. 

Abt. 3. Huit jeunes architectes, choisis de préférence parmi les 
anciens pensionnaires de TAcadémie de France à Rome, seront at- 
tachés, sous le titre d'auditeurs, aux membres du conseil, pour les 
aider dans leur travail et les accompagner dans leurs tournées; leurs 
fonctions seront gratm'fes, mais s'ils les remplissent avec zèle, ils 
auront droit, les premiers, aux places à donn^ dans les agences des 
travaux publics. / 

Art. a. Les fonctions de secrétaire du conseil seront remplies 
par celui des membres du conseil qui sera par nous désigné. 
L'un des auditeurs attaché au ccmseil sera spécialement adjoint au 
membre chargé des fonctions de secrétaire, pour l'aider dans ses 
fonctions. 

Art. 5. Lorsque les ministres nos collègues s'adresseront k nous 
pour consulter le conseil, ils pourront nous présenter des commis- 
saires, que nous aulorîserons à prendre part, devant le conseil, à 
la discussion des affaires pour lesquelles ils auront été désignés, 
mais avec voix consultative seulement. 

Art. 6. Les inspecteurs généraux, membres du conseil, ne 
pourront être chai*gés ^i de la composition des projets ni de la 
direction d'aucuns travaw^ dans le^ attributions de Fadministration 
publique. ' 

Art. 7. Les inspecteurs généraux des bâtiments civils seront 
chargés de la surveillance supérieure des travaux de Paris et des 
départements, et feront, indépendamment de leurs tournées pério- 
diques, des tournées extraordinaires toutes les fois qu'elles seront 
jugées nécessaires. 

Le directeur des monuments publics nous proposera, chaque 
année, la division des travaux de Paris et cies départements en ar* 
rondissements d'inspections générales. Lorsqu'il y aura des travaux 
neufs, la surveillance eu pourra être répartie entre les inspecteurs 
généraux, indépendamment de la circonscription annudlement 
déterminée. 

Art. 8. Le bureau de notre ministère dit bureau de. contrôle, 
et chargé de la révision des devis» détails estimatifs, r^ementsde 
mémoires, métrages et décomptes déBnitifs, est placé sous la sur- 
veillance supérieure du conseil des bâtiments civils. 

Tous les devis et détaib estiinatiS^ dçs projets soumis au conseil 
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devront être examines et visëa par Tiospectear g(^nëral de la compla- 
bilitë('). 

Il lui sera spécialement adjoint à cet effet Tuo dès auditeurs at- 
tachés au conseil. 

Art. 9. La mission et les attributions du conseil continueront à 
être r^ées par les titres II, III et IV de f arrêté du i5 avril i838, 
sauf les modifications ci-après. 

A HT. 10. Le conseil ne pourra s'occuper que des affaires et 
questions, de quelque nature qu'dles soient, que nous lui renverrons 
officiellement tant pour les constructions qui dépendent de notre 
ministère que pour celles qu'il appartient à nos coliques d'exécuter 
et d approuver. 

En conséquence, les dossiers des projets, devis, comptes ou 
affaires quelconques sur lesquelles les ministres nos collègues 
désireront consulter le conseil nous seront directement transmis 
par eux. 

Art. 1 1 . Le président fera faire la distribution des affidres aux 
inspecteurs généraux, dans Tordre dans lequel nous les aurons 
adressées au conseil. Nous indiquerons les cas d'urgence qui pour- 
ront moliver l'interversion de cet ordre. 

Art. 19. Dans Tordre du jour qni sera arrêté h chaque séance 
pour la séance suivante, le président portera nécessairement les 
affaires par nous recommandées comme urgentes. Il ûous proposera , 
s'il y a lieu, de convoquer un on plusieurs membres honoraires, et 
indiquera, soit d'après nos ordres, soit de son propre mouvement, 
les séances extraordinaires que le besoin du service pourra exiger. 

Art. i3. Les affaires seront renvoyées, en notre nom, par le 
président, aux ministres qui nous les auront communiquées. 

Art. lA. Le secrétaire nous adressera, par chaque séance, le 
tableau des affaires examinées par le conseil. 

Art. i5. Les inspecteurs généraux nous rendront, tous les 
trais mois, un compte circonstancié de la situation des travaux de 
Paris. 

Indépendamment de lem^ rapports de tournée, il nous adres- 
seront les rapports spéciaux des visites que, sur la demande 
de nos collègues, nous les auront chargés de faire dans le ressort 
de leurs inspections , pour travaux concernant les autres ministères. 

Art. 16. Nous statuerons, d'après les propositions du président, 

t*^ Voir h note t , page 74. 
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sur le traitement des menii>res titolaires du conseil et sur Torgâ- 
nisation définitive du secrétariat et du bureau de contrôle. 

Ait. 17. Le présent arrêté sera tanscrit sur les regfistres du 
conseil, imprimé et distribué à nos colièpies MM. les Ministrer, aux 
préfets des départements, aux membres du Conseil des bâtiments 
dvils et aux architectes chargés de la conservation des monuments 
publics. 

Aet. i8. Le conseilla* d^État directeur des monuments publics 
est chargé de Texécntion du présent arrêté. 

Fait il Paris, le 9 janvier 1860. 

Signé : J. DUPAURfe. 



III 
MINISTÈRE DES TRAVAUX POBLKS. 



ARRÊTÉ. 

30 décemlW'è i84i. 

Nous, AUnistre, secrétaire d'Etat au département des travaux 
publics. 

Vu les divers arrêtés, règlements et décisions tsaneeniant l'orga- 
nisation du Conseil des bâtiments civils et le service des travaux des 
monuments publics; 

Considérant qu'il importe d'établir un ordre plus régulier^ soit 
dans la rédaction et i'examien des proj^ de cons^ruetion» sost 4mB 
l'exécution des travaux et la liquidation* des di^f>enses ; 
' Considérant qu'il est non seulement nécessaire de mettre un 
terme aux inconvénients graves résultant du défaut d'harmonie ^ûi 
existe mitre les prévisions des devis et l'exécution des ouvrages , 
mais aussi «qu'il est urgent d'empèchei* que les dépenses n'excèdent 
le montant des crédits ouverts pour les aoqmtter; 

Conâdérant que, pour atteindre ce but^ il est- indispensable 4e 
pk'écieer les devoirs et les obligations de chacun des agents dmrgés 
de concourir aux constructions publiques , et de les assujettir à une 
responsabilité qui ne peut réellement exister qu'autant qu'un sys- 
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ième uniforme et sévère sera appHquë k tout ce qui se rattaché k 
Vadmiiiistratîon, à Texëcution et à la vérification des travaux , et au 
payement régulier des dépenses; 

Sur ie rappcHi da conseiller d'État, diredeur des monumdats 
pablica, président du Conseil général des bâtiments civi}s, 
Ayobb arrêté ce qui soit: 

ÂBffCLB pioMnii. Le serviee des travaux des bâtiments civib et 
monuments poblies comprend la construction, la réparation, Ten- 
trelien et b conservation des monuments et écbfices consacrés h des 
sernœs d'intânét général. 

Ce service s^étend aussi h la construction, à la reeonstruction ou 
à Fagrandissement des bâifaadents qui dépendent des antres minis- 
tères que celui des travaux publics, lorsque les crédits Alloués 
pour en acquitter les dépenses sont ouverts an budget de notre 
département, on lorsque notre iaterventîon est rédamée par nos 
coûtes. 

Ait. 9i Les travaux et les diverses opérations qui s*y rattachent 
sont placés sous la surveillance supérieure du Conseil général des 
bâtiments civils et des inspecteurs généraux, membres de ce con- 
seo* « 

Leur exécution est confiée à des architectes, sous les ordres des- 
quels sont employés des vérificateurs , des inspecteur, sons-inspec- 
teurs et conducteurs^ selon que Teiigent les besoins du service. 

TITBE I**. Du CONSEIL aéN^RAL "ÙtS BÂTIMENTS CIVILS , DES INSPEC- 
TEURS 6iSni£radx, des architectes, des inspecteurs, DES sous- 

nfSPBCTBCRS ET CONDUCTEURS. 

AftT. 3. Le Conseil général des bâtiments civils examine les pro* 
jets de construction; il s'assure de l'exactitude des devis; il donne 
son avis sur les rédamations élevées confro les règlements de 
compte ,^et procède k la réception des travaux lorsque les édifices 
sont terminés. 

Il pourra, lorsque nous le jug^x>ns convenable, être adjoint au 
Conseil général des bâtiments civils des artistes on des hommes 
ipédaux pour pi«n:dre part à ses délibérations. 

Aat. â. Le présidait du ConseS général exa*ce sa haute surveil- 
lance sur les travaux et k conservatioii dés monuments publics, et 
il nous adresse , toutes les fois qu il ie juge convenable ou qu'il y 
est invité par nous, dés rapports sur Tétatdes travaux , Tordre suivi 
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dans leur exécultoo et sur tout ce qui intëi'esse le service et rentre- 
tien des monuments publics. 

Art. 5. Les membres du Conseil général des bâtiments civils 
sont chargés spécialement de Tinspection générale des travaux. Les 
monuments et édifices puUics placés sous leur surveillance sont 
désignés par nous, selon les localités et les besoins du service. 

Art. 6. L^inspecteur général s'assure que les ouvrages se font 
conformément aux règles de fart, aux plans et aux devis de8Ci*ipti& 
dont se composent les projets; que les attachements écrits et figurés 
sont exactement tenus à jour; il vise ces attachements aa moins 
une fois par mois. 

Les comptes des travaux sont également soumis au visa de rin- 
specteur général. 

11 veille en outre à ce que les agents des travaux soumis à son 
inspection s'acquittent ponctuellement de leurs fonctions ; il constate 
ta présence ou Tabsence de ces agents, et consigne le résultat de 
son inspection sur le registre des ateliers et dans un rapport sur 
lequel nous nous réservons de statuer. 

Des architectes. 

Art. 7. L'archilecte rédige les projets, les devis et les d^ails 
estimatifs des travaux à exécuter, ainsi que les cahiers des charges 
des adjudications et marchés. 

11 dirige, sous la surveillance de Tinspectenr général, membre 
du Conseil général des bâtiments civils, Texécution des travaux et 
toutes les opérations qui s'y rattachent. 

H fait la répartition du service entre les différents agents placés 
sous ses ordres. Il veille à ce que le vérificateur et les autres agents 
s'acquittent avec exactitude des devoirs qui leur sont imposés. 

Art. 8. L'archil^te chargé des travaux en cours d'exécution ne 
peut s'absenter sans en avoir reçu préalaUement l'autorisation. 

Des inspecteurs. 

Art. 9. L'inspecteur assiste l'architecte dans la surveillance 
(les travaux et le supplée au besoin. Il est particulièrement chaf^ 
de veiller à ce que les ouvrages soient exécutés conformément aux 
projets, devis, cahiers des charges, marchés et soumissions; à ce 
que les attachements soient relevés et inscrits ponctuellement; à ce 
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que les- dëcisioDs admiDistratives et les instructions de rarchiiecte 
soient fidâement observées. 

Art. 1 o. LUnspectear signe chaque pur les registres d'attache- 
ments; il constate ainsi, sur ce point, Taccomplissement des devoirs 
imposes aux agents. Dans le cas ou ii reconnaîtrait que ces devoirs 
ne sont pas exactement remplis, ii est tenu d*en avertir sur-le- 
champ l*architecte. 

Art. 1 1 . L'inspecleur concourt, avec le vérificateur, à la consta- 
tation de tous les travaux ; il en certifie Texëcution ; il donne au 
Térificateur tons les rense^nements qui sont juges nécessaires pour 
la vérification des mémoires ; il assiste rarchitecte dans Texamen 
des réclamations des entrepreneurs. 

Art. 13. L'inspecteur tient un registre -journal des opérations; 
il y cènfflgne tout ce qui se rapporte aux travaux qui s'exécutent 
et toutes les infractions commises dans le service. Ce registre est 
visé par Tarchiteete au moins une fois par semaine, et par Tiuspec- 
teur général chaque fois qu'il visite les travaux. Le journal des opé- 
rations est déposé aux bureaux de notre ministère à la fin de chaque 
année. 

Art. i3. Tous les jours l'inspecteur doit être présent sur f atelier 
pendant les heures de travail. 11 veille à ce que les autres agents 
et employés restent constamment à leur poste. 

Des sous-inspecteurs et conducteurs. 

Art. 1 4. Le sous-inspecteur est placé sous les ordres de l'archi- 
tecte et de l'inspecteur. 

Art. 1 5. Le sous-inspecteur surveille l'exécution de tons les ou- 
vrages ; il avertit l'architecte et l'inspecteur des infi*actions commises 
dans l'exécution des travaux. 

Art. i6. Le sous-inspecteur est chargé de relever les attache- 
ments eontradicl(Nrement avec les entrepreneurs et leurs préposés; 
il insa*it journellement et dessine sur les registres ceux de ces atta- 
chements qui doivent servir au règlement des mémoires ; il dessine 
en outre, à l'échelle déterminée, les attachements qui sont destina 
à conserver le souvenir dès détads de construction. 

Art. 17. Le sous-inspecteur est tenu d'être constamment sur 
l'atdUer, et ne peut s'en absenter sans une autorisation de l'archi- 
tecte. 

Art. 1 8. Le conducteur assiste l'inspecteur dans la réception des 
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matëriaux ; il sury^ife l^* ouvriers ; il avjortii rardûtecte et ses ia- 
spectairs des infractioDs commises, soit dans i'approwîfiiiiieineiifc , 
soit dans ToxiéeatioQ des travaux ; il relève et foorait les notes né- 
cessaires poor la rédaetioB des attaehameiits. 

Ait. ^9. Le oondiietettrdoitélre.prëaenlàratoiier pendant taotes 
les heores du travail. 

TITRE IL — Db LA BiMcnoiv m» paoms irr dstis ^^K 

Art. ùOs Les projets dçmand^ à laidûtoete» pour ia^mstrao- 
tioo d'un monument ou d'un édifice poUic, seroi^ rédigés soi» un 
programme préalablement arrêté par no»s« Ces p rafsto , aoeosipii- 
gnés d'un devis de^riptif et.d'fin étal approsiaiatif et sommaire de 
la dépense des travaun, seront eomBftuniqnés an Gonsed génânldes 
bâtiments çivib pour être e]|aiQinés, 

Après avoir subi, s'il y a lieu, les: modifieatioos îadkpiéeB par ce 
conseil, les projets seront soumis à notre approbation, et renvoya 
ensuite à Tarcbitecte, qKi\ en fédigera définiti^^nent las devis esti- 
matifs, détaillés par chapitre, et suivant les divisions que nom fad 
aurons prescrites^ 

Art. 9 V* l^ dévia estimatif, rédigé eoi^mément ë la série jdes 
prix arrêtés par nous, 0Qi9{Hf«9dra leutes les dépenses d'eséeiitiDn 
de travaux; il sera soumis à notre approbation, après qu'il aura été 
préalablement contrôlé par le Conseil géuérfd des bâtiments civils, 
et reconnu conforme au projet adopté. 

Abt. as. Uue. copie des plans et devis sera déposée dans lea «bu- 
reaux de notre ministère, et une autre copie an horsan de l-agraies 
d^ trav^K. 

TITRE III. — De L'EXiCDTIO!! dbs ^savasx. ' 

Art. a3. Hors lestas de foir^mi^eiure^ ^«c^ nous neu» tésemoos 
d'apprécier, l'arehiteçte p^ pouri^, sans antomsation.i^éaiale, exé- 
cuter d'aptres trava^x que ceux mentionnés aux devis dfsenpIÈbet 
estimalife. Il se^ra personi^eU^^ient respeosaUe des iBÔtset aetes qui 
dérogeraient à cet(e OQRdJMoi^ 

AsT. â/if^ Sc^ q«6 les ,tra^dttx B-eiiéetttent par suite 4'ttdjudica- 
tion ou de marefaé. pa^é d^gté è gué, soient qu'ils aient lieu à titre 
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de »iBifh eQtre|H^jse, il» ne pourront être eommencës sans notre au*- 
tojpisation. • * 

Abt. a5. Dans le casoù des circonstance» impéneiMesexigeraicnl 
des efayBBgements on des additions aox prëvimnades dévie, Tarehi- 
teote «€fa lenadenousen doqnerpiédaUementiOQjDnaissanoe^etde 
produire des devis particuliers pour les nouvelles dépenses dont il 
awtn re«onBeada nëcesâtë^. Il ne posnra tontefias opérer ces chan- 
gemœts avant Jiota déeisifm et sm» qa'il en ait reçu FantoriiatioB 
écrite. 

Asflr» s6« TvNit iswnA non autanaé par rAdœimatnition, exécuté 
ea debcNPS du dosas pnmitif ou des devi» sufqilémaitaires, restera k 
la cbargo de iWehHecto xm* des entreppedeors^ * 

Art. 37. L'architecte sera tenu de donner tous aea oïdm par 
écrit Gee ordres» <pii lieront datés et inaccHs mir k registre de râte- 
lier, dorront s'accorder en tonspcnnts avec les détails portés au devise 
Les eqttrepreocms i^e eommenearont aucun ttàvaii avant d'avoir reço 
ces ordres écrits. Ceux qu'ils auront exécutés sans ea avoir étérégo<r- 
liàroBieBt autorisés, aerbnt laissés à leur chargB. 

Dfts« tous les tas^ les architectes et entrepreneurs rtstent soumis 
aux obligations et à la rospoiuabiiifeé qui knr sont inq^osées par le 
Gode dvij (art. 179a) ^^^, 

Art. a8. Les registres d'attAehejoDents seront (eniis suivant Tordi» 
établi par le deiris, ils dayreot Mre constamnsent au counnt des 
opérations et contenir tous les âéwenta néoessaiies pouc l^étaUiBs&i^ 
meal descoa^ptes.ou mémoirea.des travaux. fie& registres sont indé- 
pendftiUft dm atjbach«nients figura» destinéi à rappeler les détails de 
construction. . ..> ; ^ 

TITRE ÏV. — De la B^DACt ION' des comptes dès mémoires dès tràvadx. 

^' ' Grands trkwaux. 

Art. ag. Les mémoires des travaux exécutés seront étabha paroles 
entrepreneurs ou. f»v leur» pn^pppés. Ils refont rMg^jselm 1 ocdre 
adopté pour la rédaction des devis et la tenue des attachements, et 

^') ApT. 1799. St rédi6ce, conetrijit^à prix fait, péiât m tout ou pwtia 
p^r le vice4<3 h construction» même par h vic«$ du fiol» les architecte et 
entrepfçp^ur en sont responfwbled pendçmt dix ans. 

Nota. La responsabilité des architectes et des entreprfimwrs , en générai « 
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conformément aux séries de prix qui ont fait la base des adjudica- 
tions. Ils indiqueront les autorisations en vertu desqudles les tra- 
vaux auront été exécutés. 

Abt. 3o. Les mémoires seront rédigés au fur et à mesure de 
l'exécution des travaux en double expédition , dont Tune sera sur 
papier timbré. 

Ik devront être remis au vérificateur avant le lo du mois qui sui*- 
vra cdui pendant lequel les travaux auront été exécutés. La date de 
cette remise sera inscrite en tète des mémoires. 

Les entrepreneurs qui ne se conformeront pas à celte disposition 
subiront une retenue de i pour j oo par chaque mois de retard, et 
leurs mémoires devront être, mis à l'arriéré pour être liquidés à 
Vexerdce suivant 

Toutefois TAdministration se réserve le droit de faire établir d'of- 
fice les comptes en retard par un agent attaché à notre ministère : 
les frais de cette opération seront fixés par nous , et mis à la charge 
de l'entrepreneur. 

Art. 3i. Le vérificateur procédera au règlement des mémoires, 
d'après les conditions insérées au cahier des charges et d'ajurès les 
séries de prix sur lesqneOes l'adjudication aura été passée. 

S'il n'y a pas eu d'adjudication, il appliquera les prix de la série 
arrêtée à la fin de l'exercice précédent. 

Il devra r^er les mémoires dans le plus court dâai possible; ee 
délai ne devra, dans aucun cas, excéder un mois. 

Art. 39. Les matériaux défectueux seront rejetés des mémoires. 

Toutefois, s'ils peuvent êti*e conservés, il leur sera appliqué des 
prix inférieurs à ceux de la série. 

Un rapport spécial nous sera adressé par l'architecte dans le cas 
où il jugerait qu'il y a lieu à opérer la démolition ou à exercer des 
dommages et intérêts contre Teatrepreneur. 

Art. 33. Les mémoires seront remis par le vérificateur à l'ardii- 
tecte , qui les visera et nous les transmettra immédiatement avec ses 
observations. 

Le vérificateur nous donnera avis de cette remise. 



notamment en ce qui concerne* les (ravaux publics , peut donner lieu à un 
grand nombre de remarques importantes, et a déjà été l'objet, dans plu- 
sieurs ouvrages recommandables, de diseussions qui peut-être n'ont pas 
épuisé la matière. Je me propose de publier prochainement un travail spé- 
cial sur ce sujet difficile et délicat. 
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Art. 3â. Les agents qui, par leur n^[ligence, Auraient occa- 
sionne des retards dans la production ou dans la vérification des 
mémoires seront révoqués de leurs fonctions. 

Art. 35. Les mânoires seront revisés dans nos bureaux par les 
contrôleurs. 

Ils s'assureront que les danses des cahiers des charges, les prix 
de la série et les rabais soumissionnés ont été r^fulièrement appli- 
qués. 

Us vérifieront, d'aptes lès attachemepts« ou sur place s*il y a 
lieu, les quantités et qualités des matériaux. 

Ils auront à apprécier les observations de f architecte sur le rè- 
glement du vérificateur. 

Art. 36. S'il n'y a lieu à aucune observation, le règlement sera 
soumis au visa de l'inspecteur général et approuvé par nous. 

En cas de modifications proposées au règlement, l'architecte en 
prendra connaissance, et, s'il y a contestation, le Conseil général 
des bâtiments civils sera appelé à donner son avis. 

Le même conseil examinera les réclamations que les entrepre- 
neurs pourraient âever contre le règlement de leurs mémoires. 

Art. 37. Les mémoires approuvés par nous, seront immédia- 
tement liquidés. Toutefois les payements ne seront faits qu'à titre 
d'acompte sur la liquidation qui s'opérera k l'expiration de l'exer- 
cice. 

Dans le compte de cette dernière liquidation , le montant de cfaa- 
con de ces mémoires mensuels sera rapporté , et il y sera fait recti- 
fication , s'il y a lieu , des doubles emplois et autres erreurs matérieHes 
qui pourraient être reecmnnes. 

Travaux et entretien des édifices. 

Art. 38. Les mémoires des travaux «fits d'entretien seront établis 
par trimestre et vérifiés dvis les mêmes formes que ceux des grands 
travaux. 

La série de prix arrêtée à la fin d'un exercice sera obligatoire pour 
tons les entrepreneurs qui auront exécuté des travaux pendant i'exer- 
àice suivant. 

Art. 39. Le présent arrêté sera exécuté pour tous les travaœc des 
bâtiments civils dépendant de notre ministère, à partir du i^' jan- 
vier i843. 

Art. ù o. Une expédition de note arrêté sera transmise au GonseU 
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générât des bâtiments civiis, aux inspecteurs généraux, aux archi- 
tectes et aux vérificateurs. Communication en sera donnée h tous les 

entrepreneurs de travaux publics. 

Si^né : TESTE. 



IV 

MIJNISXàiRE DES TRAY4UX PUBLICS. 



INSTRUCTION 

RELATIVE A LA RBI> ACTION DE TOUS PHOOKAMMES, PROJETS , DBVIâ, 
CAHIERS DES CHARGES, PROCES -VERBAUX, ATTACHEMENTS, DE- 
COMPTES ET AUTRES PIEGES QUI DOIVENT ÊTRE SOUMISES A L^EXAHEIf 
pu CONSEIL GÉNÉRAL DES BATIMENTS CIVILS, OU QUI EN GÉNÉRAL 
ONT POUR OBJET LE SERVICE DES TRAVAUX DES BATIMENTS CIVILS, 
À PARIS ET DANS LES DÉPARTEMENTS. 

i5 avril 1869-ett" février 1 848. 



S 1". PROGRAMMES. 

Préalablement èi là rédaction de tout projet de construction, 
agrandissement ou appropriation , il devra èkre dressé, par les soins 
de Tautorité compétente, tin programme raisonné de tous les besoins 
de r édifice projeté, contenant notamment l'indication 1" du nombre 
au moins approximatif, des individus qui devront y être reçus à de- 
meure, ou le fréquenter^ a" du nombre f de la nature et de l'hnportdnce 
des pièces nécessaires pour des usages comnmns et particuliers (Instnio- 
tion du q8 juin iSii); S'' des conditions spéciales que la destinatùm 
de Védificè pourrait réclamer. 

Toutefois, ce {M*ogramme devra liaisser à Tarchitecte chargé de ia 
rédaction des projets une latitude convenable dans le choix des dis^ 
portions dVnsemJ)]e et dé détail, ainsi que du caractère et du styie 
d-architecture. 

Il indiquera, s*il y a lieu, les limites dans lesquelles la dépense 
devra se renfermer. 
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Les programmes arrêtés et visés par MM. lès maires, son»f réfets 
et préfets , devront toujours être joints aux projets transmis à l'examen 
du Conseil général des bâtiments civils. 

Ces programmes pourront, lorsque les autorités locales le ju- 
geront nécessaire, être préalablement communiqués à oe conseil « 
afîa qu'il puisse les examiner et faire connaître les observations 
dont ils lui paraîtraient susceptibles avant la rédaction des pro- 
jets. 

Lorsque cette rédaction devra être Tobjet d'un concours, et qu'il 
s'agira de travaux exécutés aux frais de l'État ou des départements, 
le programme devra spécifier que tous les projets des concurrente, 
examinés préalablement par les autorités locales, sa^nt transniis au 
ministre compétent pour être examinés en définitive par le Conseil 
général des bâtiments civils. 

Cette condition pourra égalem^at être énoncée pour les travaux 
payés sur les fonds des communes. 

8 2. PROJETS ET DEVIS. 
PrcjeU. 

Lorsqu'il s'agira d'un établissement nouveau, oa devra faire 
connaître, au moins, la situation de l'emplacement par rapport au 
surplus de la ville. Si le plan général des alignements de cette ville 
a été définitivement arrêté, il pourra suffire, à cet e&t, de ren* 
voyer à la copie de ce plan qui est déposée dans les archives dti 
Ministère de l'intérieur. Dans le cas contraire, on devra présentei^ 
un plan de la vjile, ou au moins du quartier, ou enfin indiquer les 
distances des poiots extrêmes de la viUe, et fouriiir un plan des 
tenants et aboutissants dans un rayon d'au moins 5o mètres. (Cir- 
culaire du 98 juin i8i3.) 

Lorsqu'il s'agira, soit d'apporter des modifications à un édifice 
existant, soit de le démolir en tout ou en partie pour y suppléer par 
de noùvdSes constructions, on devra en fournir les plans , élévations 
et coupes bien conformes à Tétat actud, afin de mettre à même de 
reconnaître si cet édifice ne présente pas des parties qu'U serait bon 
de conserver, soit sous le rapport de Tart, soit sous le rapport his- 
torique, et l'on donnera en outre tous les renseignements nécessaires 
tant sur l'état des constructions que sur les motifs des modifications 
ou démolitions proposées» 
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Dans tons les cas , tout {Mt)jet devra se composa* : 

1* D*un plan ^nëral à rëckelle de 5 millimÂtres par mètre (In- 
struction du 99 octobre 1819); 

Vorientemeni devra toujours être indique avec exactitude sur ce 
plan et sur ceux ci-après; 

9* Des pians détailles des fondations, des caves, du rex-de-chans- 
sëe, des divers étages et des combles, k Téchelle de lo mifliaiètres 
{idem); 

3* Des divttws âévations, principale, latérale et postérieure, à 
la même écbefle de 10 millimètres (idem); 

&* Des diverses coupes longitudinales et transversales , à la même 
échelle de 10 millimètres (ûiem). 

Ces différents dessins devront être exécutés avec smn, exactitude 
et précision; ib devront présenter Tindication figurée du mode de 
construction des diverses parties de murs, pans de bois, plandiers, 
combles, etc., de bçon à faire reconnaître, h la seule inspection, 
quelles sont les parties en pierre, en moelUm, en brique, en bois, 
enfer, etc.; quelles sont leurs dimensions et dispositions, ainsi que 
celles des chaînes, tirants et autres armatures enfer, etc. 

On devra y joindre tous les détails nécessaires de construction et 
de décoration, et particulièrement ceux des chenaux, deseeiUes ou 
autres moyens d^écoukment des eanx^ etc., à réchelle de 90 milli- 
mètres par mètre. 

Les échdles devront être tracées sur chaque feuille de dessin, et 
la destination des différentes localités devra être indiquée soit an 
droit de chaque localité même, soit au moyen d'une Ugenie, avec 
lettres ou chiffi^es de renvoi. 

Les divers dessins devront être lavés de teinUs amveniùmnelki en 
usage dans les bâtiments civils , savoir : 

En fiotr, pour les constructions anciennes et conservées ; 
En rouge ^ pour les constructions neuves et ajoutées; 
En jauM, pour les constructions démolies et supprimées. 

(Instruction du a a octobre 1819.) 

Les élévations et coupes pourront rester au trait, et n*être point 
ombrées ni lavées. Seulement, dans les coupes, Tintérieur des murs 
devra être teinté d'une manière analogue à ce qui vient d'être in- 
diqué' pour les plans. 

Il pourra être présenté préalablement des ûwuit-pryeU, rédigés à 
des échelles moindres que celles précédemment indiquées, et après 
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Texameii préparatoire desquels suaient neiges les ptoj^tléUiilléà^^ 
aux échelles cinlessasiQdiqaées, ainsi qaelés devis. 

ù* Devis. 

n devra toujours être fourni (lustructioa précitée): 

1* Un devis <fefmp(^ indiquant avec tous les détails et dévdop- 
pements nécessaires : les constructions et travaux à exécuter, les na* 
tures et qualités de matériaux k employer, le mode de mise en 
œuvre, les précautions particulières qu*il serait nécessaire d'y ap« 
porter, ou les mesures spéciales que la nature et la destination 
des localités exigeraient , etc. ; 

9* Un détail métrique et estimât^ convenablement développé et 
établi avec toute l'exactitude et la clarté nécessaires; 

3* Des saus^lails analytiques faisant connaître tous les prix de 
base des matériaux et de main-d'œuvre, les décbets, &ux frais et 
béoâiees, etc., et établissant d'une manière exacte et raisonnée les 
prix appliqués, dans le détail estimatif, à toutes les natures d'où* 
vniges;. 

&* Un cahier des charges précisant les diverses obligations de 
l'enirepreDeur; le mode et Jes conditions de l'adjudication, s'il en 
doit être passé une; le mode et les époques de payement, soit pour 
acompte, soit pour solde, etc.; enfin les conditions particulières 
que la nature spéciale de l'opération pourrait réclamer; 

5"* En cas de démolition de vieux bâtiments , on devra présenter 
également : d'une part, le détail métrique et estimatif des démoli- 
tions, par addition au montant des travaux mêmes, et, d'autre 
part, celui des vieux matériaux qui devront provenir des démoli- 
tions , en déduction sur le montant des travaux. 

NoTi. .^M. les architectes devront, sous kur responsaUHté ex-- 
presse, s'attacher en général : i* k comprendre dans leurs projets et 
devis tous les objets nécessaires pour la bonne et parfaite exécution 
des travaux et pour remplir complètement les données exprimées 
par le programme; a** à établir leurs estimations de fiiçon que les 
dépenses ^ectives ne dépassent pas ks prévisions , et à éviter ainsi, 
autant que possible, tons projets et devis supplémentaires, h moins de 
demandes ultérieures émanant des autorités compétentes. 

Ils devront principalement éviter toute omission , toute insuffi- 
sance de prévision ou d'estimation qui pourrait avoir pour résultat 
de n'indiquer indûment qu'un montant total de d^nse tel que 
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:l!iâp&^fioH ^iBseféM approuvée prâeetondement, tandis qaé, 
-pâr*s<ni*inipdrl2inee téetieêi par suite d'une plus juste appréciation^ 
ce montant total devrait élre tel que l'opération dût préalablement 
être soumise à Tautorisation minist^elle. 

Enfin, daos tous les cas, le détail estimati/ deyrsL être rédigé de 
foçon à faire connaître , non pas seulement, et en un seul chiÂe, le 
montant tokU de la dépense pour Tensemble du projet, mais bien le 
montant séparé de chaque partie de ce projet; soit par bâtiment, soit 
par portion de bâtiment, suivant la nature et Timportanœ de Feo- 
treprise. 

S'' Projets et devis supplémentaires ou modijicatifs, 

S*il était reconnu nécessaire d'apporter ultérieurement des mcK. 
difications aux projets approuvés ou d'y faire des additions , il devra 
être présenté préalablement des projets et devis modificattfs où snp-^ 
plémentaires , dans les mêmes formes que celles ci-<tessu8 détermi- 
nées. On devra alors représenter les projets et devis préeédenmient 
approuvés et faire connaître exactement les causes et motifii des 
modifications ou additi<ms proposées. 

Les demandes faites à ce sujet par les autorités localas et les aa*- 
torisattons dont elles auront dû être saisies devront paiement être 
produites. 

S B. ATTACHEMENTS. 

Il devra tM tenu , au.fur et k mesure de rexéeution des travaux, 
des attdtckements figurés et écrits, destinés k constater la disposition, 
la nature et les dimensions de tous les travaux qui né resteraient 
pas visibles ou facilement accessibles, par exemple: 

Pour les toavaox dé terrassement ; la nature du sol; 1^ dimen- 
sions des parties de fouilleî), déblais, remblais, etc.; le mode de 
transport de terres, les distances auxquelles il a Ueu , etc. ; 

Pour les fondations , et en général pour toutes les constructions 
de maçonnerie qui devront être cachées ou recouvertes : la nature 
des matériaux et les dimensions des diverses parties, les différentes 
mains d'œuvre qui auront pu y être effectuées, etc. ; 

Pour les planchers, pans de bois, et autres parties de charpente : 
la nature f la dispoâtion et les dimensions des différentes pièces de 
bois; . 

Pour les travaux de serrurerie, plomberie, etc. : les dimensions , 
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tes poids et les fonnes partieuMères des diverses parties de fer, 
plomb, cuivre et antres métanx; 

Pour ies tramuœen dépense ou par régie on économie : ia nature 
et les quantités de fournitures diverses et temps d*ouvriers, ete^, 
ainsi qu'une indication exacte et complète des travaux effectués et 
des localités où ils auront eu lieu. 

Ces attachements devront être tenus eontradictoîrement, autant 
que possible sur registre , on , pour ce qui le néces^terait absolument , 
sur des feuilles séparées; et, dans tous les cas, arrêtés contradietoi- 
rement et au jour le jour, et signés en double entre Tarchitepte d*une 
pari et renirepreneur de raulre. 

Lorsque l'agence comprendra des nupeelenrs ou «wt^Mspecfeifrf 
spécialement chargés de relever et rédiger les attachements , ces opé- 
rations devront être surveillées avec soin par Tarchilecte, et les 
registres et feuilles d'attachement devront être signés par lui au far 
et à mesure de leur rédaction. 

S 4. MÉMOIRES ET DÉCOMPTES DE TRAVAUX. 

Les mémoires et décomptes des travaux devront comprendre 
tous les détails indicatifs et métriques des diverses parties exécutées, 
dans le même ordre et les mêmes divisions qu'au détail estimatif, 
et d'après le système de mesurage, d^valuatioif et d'estimation 
consacré par les devis et cahier des charges. 

Déduction devra y être faite du rabais fixé par l'adjadication. 

Les mémoires et décomptes devront toujours être accompagnés 
des projets, devis primitifs ou supplémentaires et du cahier des 
charges en vertii desquels les travaux ont été exécutés, ainsi que 
des procès-verbaux d'adjudication et de réception. 

En cas, soit de modifications totales ou partieDes, soit d'augmen- 
tations sur le montant total des travaux, avant déduction du rabais 
de l'adjudication, on devra faire connaître, avec tous les détails et 
développements nécessaires, la nature et les causes de ces modifica- 
tions ou augmentations, et représenter toutes les autorisations dont 
elles auront été l'objet. ,..-,.: 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

r 

Les projets, devis et cahier des charges approuvés, primitifs ou 
supplémentaires, ainsi que les attachements /devront êtve i^pré-r 
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sentëB à MM. ies iaspeeteun gënëraax dans leurs visites et toamëes , 
afin qu*ils poissent s'assurer si les travaux sont exécutes eonformë- 
ment h ces projets et devis, si les attachements sont tenus avec ponc- 
tnalitë, etc., et en rendre compte dans leurs rapports. 

Les programmes, projets, devis, mémoires et décomptes de tra- 
vaux transmis à Texaroen du Conseil général des bAtimenis dvils 
devront toujours être revêtus do visa des autorités locales, ainsi que 
du préfet, et accompagnés de leur avis motivé. 

L*omission de cette formalité et le défaut de conformité avec les 
diverses prescriptions contenues dans la présente instruction pour- 
ront donner lieu au renvoi préalable des pièces aux autorités locales , 
pour complânent dlnstruction. 

Le Mimttre, êecrétaire d'Etat 
au département deg Travaujp public» , 

JAYR. 



RAPPORT AU ROI 

SUR LA CRBATIOZf D'UNE INSPECTION GÉNÉRALE 
DES MONUMENTS HISTORIQUES. 

a 3 octobre i83o. 

SlBE, 

Les monuments historiques dont le sol de ia France est couvert 
font Tadmiration et Tenvie de TEurope savante. Aussi nombreux et 
plus variés que ceux de quelques pays voisins, ils n^appartiennent 
pas seulement h tdle ou telle phase isolée de Thistoire, ils forment 
une série complète et sans lacune; depuis ies druides jusqu*à nos 
jours, il n'est pas une époque mémorable de Tart et de la civilisa- 
tion qui n ait bissé dans nos contrées des monuments qui la repré- 
sentent et Texpliquent. Ainsi, h côté de tombeaux gaulois et de 
pierres celtiques, nous avons des temples, des aqueducs, des amphi- 
théâtres et autres vestiges de la domination romaine qui peuvent 
le disputer aux chefs-d'œuvre de Tltalie : les temps de décadence et 
de ténèbres nous ont aussi légué leur style bâtard et dorade; mais 
lorsque le xi* et le xii' siècle ramènent en Occident la vie et la lu- 
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mière^ une architecture nouvelle apparaît, qui revêt dans chacune 
de nos provinces une physionomie distincte, quoique empreinte 
d*un caractère commun : mélange singulier de l'ancien art des Ro- 
mains, du goût ^t du caprice oriental, des inspirations encore con- 
fuses du génie germanique. Ce genre d'architecture sert de transition 
aux merveilleuses constructions gothiques qui pendant les in', xiv* 
et XV* siècles se suivent sans interruption, chaque jour plus légères, 
plus hardies, plus ornées, jusqu'à ce qu enfin succombant sous leur 
propre richesse, elles s'affaissent, s'alourdissent et finissent par céder 
la place à la grAce élégante, mais passagère, de la Renaissance. TA 
est le spectacle que présente cet admirable enchaînement de nos 
antiquités nationales, et qui font de notre sol un si précieux objet 
de recherches et d'études. 

La France ne saurait être indifférente h cette partie notable de sa 
gloire. Déjà, dans les siècles précédents, la haute érudition des Bé- 
nédictins et d'autres savants avait montré dans les monuments la 
source de grandes lumières historiques; mais, sous le rapport de 
Tart, personne n'«a avait deviné l'importance. 

A l'issue de la Révolution française, des artistes éclairés, qui 
avaiârt vil disparaître un grand nombre de monuments {)récieux , 
sentir^at lé besoin de préserver ce qui avait échaj^é à la dévastation : 
le musée des Petits- Augostins, fondé par M. Lenoir, prépara le 
reioor des études historiques et fit apprécier toutes les richesses de 
Tart français. 

La dispersion fatale de ce musée rep<»4a sur l'étude des localités 
l'ardeur des archéologues et des artistes; la science y gagna plus 
d'étendue et de mouvement; d'habiles écrivains se joignirent à 
l'élite de notre École de peinture pour faire connattre les trésors 
de Yaneimne France. Ces travaux, multipliés pendant les années 
qui viennent de s'écouler, n'<mt pas tardé à produire d'heureux 
résultats dans les provinces. Des centres d'études se sont formés; 
des monuments ont été préservés de la destruction; des sommes 
ont été votées pour cet objet par les conseils généraux et les com- 
munes ; le clergé a été arrêté dans les transformations fAcheiises 
qu'un goût mal entendu de rénovation faisait subir aux édifices 
sacrés. 

Ces efforts toutefois n'ont produit que dea résultats incomplets : 
il manquait à la science un centre de direction qui régularisât tes 
bonnes intenticms manifestées sur presque tous les points de la 
France : il fallait que l'impulsion partit de l'autorité supérieure 
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eUe-méme, et qae le Ministre de rintërieur, noa content de pn»- 
poeer aux Chambres une allocation de fonds pour la conservatioa 
des monoments français, imprimât une direction ëdairée au lèie 
des autorité locales. 

La création d*une place d'inspecteur général des monuments hifr- 
toriques de la France m'a paru devoir répondre à ce besoin. La 
personne à qni ces fonctions seront confiées devra, avant tont, 
s'occuper des moyens de donner aux intentions du Gouvernement 
un caractère d'ensemble et de régularités A cet effet, elle devra 
parcourir successivement tous les départements de la France, s'as- 
surer sur les lieux de l'importance histmque on du mérite d'art 
des monuments, recueillir tous les raiseignements qni se rappor* 
tent à la dispersion des titres ou des objets accessoires qui peuvent 
édairer sur l'origine , les progrès ou la destruction de chaque édi- 
fice, en constater l'existence dans tous les dépôts, archives, musées, 
bibliothèques ou collections particuli^^, se mettre en rapports 
directs avec les autorités et les personnes qui s'occupent de recher- 
ches relatives à l'histoire de diaque localité, édaiîrer les proprié- 
taires et les détenteurs sur l'intérêt des édifices dont la conserva- 
tion dépend de leurs soins, et stimuler enfin, en le dirigeant, le 
zèle de tous les conseib de département et de munieipalitéy de ma- 
nière qu'aucun monument d'un mérite incontestaUe ne périsse par 
cause d'ignorance et de précipitation, et sans que les autorités com- 
pétentes aient tenté tous les efforts convenables pour assurer sa 
préservation, et de manière aussi que la bonne volonté des auto- 
rités ou des particuliers ne s'épuise pas sur des objets indignes de 
leurs soins. Cette juste mesure (kns le aèk ou dans l'indifEàrence 
pour la conservation des monuments ne peut être obtenue qu'au 
moyen de rapprochements multiplia, que l'inspecteur général sera 
seul à même de faire; elle préviendra toute rédamation et dcmnera 
aux esprits les plus difficiles la ccmscience de la nécessité où le 
Gouvernement se trouve de veiller activement aux intérêts de l'art 
et de l'histoire. 

L'inspecteur général des monuments historiques préparera, dans 
sa première et générale tournée, un catalogue »act et complet des 
édifices ou monuments isolés qui méritent une attention sérieuse de 
la part du Gouvernement; il accompagnera, autant que faire se 
pourra, ce catalogue de dessins et de plans, et en remettra succès- 
ûvement les éléments au Ministère de l'intérieur, où ils seront classés 
et consultés au besoin. Il devra s'attacher à dioisir dans chaque loca- 
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lîtë prindpate on correspondant qu*il daignera à l'acceptation du 
Ministre i et ae mettra lui-même en rapport offidetu: avec les anto* 
rites locales. Gommnnication sera donnée aux préfets ded départe- 
ments d*abord des instructions de Tinspeetenr général des monu-* 
ments historiques dé la France, puisderextrait du catalogue général 
en ce qui concerne diaqne département. Les préfets en donneront 
connaissance à tous les conseils et autorités qu'ils intéressent. 

L'inspecteur général dea monuments historiques devra renou- 
vder le plus sonVent possible sea tournées, et lea diriger chaque 
année d'après les avis qui seront donnés par les préfets et les cor- 
respondants reconnus par FÂdministration. Lorsqu'il s'agira d'im* 
putations à faire sur le fonds de la conservation des monuments de 
la France ou de dépenses analogues votées par les départements ou 
les communes, l'inspecteur général des monuments historiques sera 
consulté. 

Le traitement annuel de ce fonctionnaire est fixé à huit miUefrancs. 

Le tarif des frais de tournée sera déterminé par une mesure ulté* 

rieure. 

Je suis, etc. 

Le Mmûlre 

stcrétairû d'Etat au dSpartemefU de Vintérieur, 

OUIZOT. 



VI 

NOTE 



RELATIVE K LA PREPARATION ET A L'ETUDE DES PLANS D'ALIGNEMENT, 



GENERAUX OU PARTIELS. 



Afin de compléter autant que possible les documents relatifs au 
service des bâthnents civils, je crois devoir ajouter ici ce qui suit, 
relativement à la préparation des plant d'alignement. 

A ce sujet, je dois d'abord présenter quelques observations gé- 
nérales. 

La rédaction du plan général df alignement d'une ville ou d'une 
c^mmmie plus ou moins importante embrasée deux opérations en- 
tièrement distinctes, et dont chacune n^Scessite une sorte de capacité 
tout à feit différente : 

i* Il fqût d'abord relever géométriquement, cit met toute l'exac* 
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titude nécessaire, les principaux points de la ville ainsi que toutes 
ses divisions, puis les rapporter avec précision, de façon à en for- 
mer une représentation graphique complète et entièrement conforme 
à Tétat actud des choses. 

Ces sortes d^opérations sont sans aucun doute du ressort direct 
des géamkret, par exemple de ceux du cadastre, auxquels on les 
confle assez souvent; mais la plupart du temps aussi les architectes 
des déparlements et des villes, ou bien endore les agents vayers, 
possèdent les connaissances techniques et pratiques nécessaires pour 
ces opérations, et peuvent, en conséquence, également en être 
chargés. 

a* H faut ensuite étudier avec soin Tensemble et les détails des 
élargissements, des redressements, en un mot des modifications et 
des améliorations diverses que Tétat des choses laisse à désirer dans 
rintérét de la circulation, de la sâreté et de la salubrité publiques, 
et ce, en vue non seulement des besoins immédiats, mais aussi de 
ceux qu'on doit prévoir dans un certain avenir. Enfin, si les idées 
d'embellissement, de tracé artistique des voies publiques, ne doi- 
vent pas faire le but principal de cette étude , elles ne doivent pas 
non plus en être entièrement bannies. Une régularité excessive et 
des (hspositions rectilignes et rectangulaires trop exdusives doivent 
sans doute être la plupart du temps fartés, et parce qu'elles ne 
s'obtiendraient presque toujours qu'au moyen de changements dif- 
ficiles et coûteux , et parce qu'elles ne produiraient bien souvent que 
des résultats monotones et peu satisiaisants; mais il y a un tact, une 
intelligence des lignes qui peut souvent conduire à des dispositions 
heureuses, quelquefois même en profitant habilement des irrégu- 
larités existantes, et tout en ménageant le plus possible les con> 
structions publiques ou privées qui mériteraient quelque intérêt soit 
à cause de leur destination, soit sous le rapport de l'art ou de 
l'histoire, soit par toute autre considération. 

Or, il est rare que les géomètres de profession ou les simples 
agents voyers possèdent les connaissances et l'expérience nécessaires 
pour cette étude; les architectes seuls, j'entends les architectes de 
quelque mérite, y sont véritablement propres; et surtout ils sont 
seuls entièrement compétents pour apprécier tout ce qui se rapporte 
I aux constructions riveraines. 

Il serait donc désirable qu'uu architecte fut toujours chargé, 
sinon de la levée et de la préparation des plans d'état actuel , au 
moins de l'état deaprojeU d'alignement; c'est d'ailleurs cet[ui a lieu 



— 109 — 

ordinairement, sortoat ponr Paris ainsi que pour beaaooop d'autres 
villes. 

Dans tous les cas, je pr^nterai ici l'indication sommaire, mais 
suffisamment complète : 

i"" Des prescriptions positives auxqueHes il est indispensable de 
se conformer pour la levée et la pi^paration des plans d'aligne- 
ment, d'après les diverses instructions ministérielles qui ont ëtë 
âmses à ce sujet (principalement en octobre i8i5); 

a*" Des principes ou Bu moins des considérations qu'il est bon de 
ne pas perdre de vue dans Tëtude des projets d'alignement, en 
raison des diverses circonstances qui peuvent se prësei^r. 

S 1". RitOLBS ï OBSBBVBR POOR LA LBV^B BT LA PBjfPARATIOIf 

DBS PLANS d'aLIGREMBIIT. 

1. Les plans d'alignement des villes doivent être dressés par les 
soins des maires. (Loi du i6 septembre 1807, art. Sa.) 

S. Par le mot ville on d<Ht entendre toute commune renfermant 
ù^ooo âmte de population agglomérée (circulaire du Ministre de 
l'intérieur, 17 août 181 3 et 7 avril 1818), toute commune moins 
conàdéràble restant, du reste, libre de présenter un pareil plan. 

3. Tout plani doit former un adas composé de feuilles d'un mètre 
de longueur sur 65 cenlimètres de hauteur, dans chacune deS'- 
quelles le nord doit être placé en haut. Cet adas doit comprendre : 

1*" Le phn de triangulaiion qui a dû être dressé pour parvenir k 
l'indication exacte et régulière de l'ensemble de la ville et de ses di- 
verses parties; 

a* Un plan gênerai de la ville à l'échelie d'un demi-mittimètre pat* 
mètre, en une seule feuUle, pliée au besoin, contenant seulement 
les masses des édifices publics ou particuliers, promenades, cours 
d'eau, etc., et portant le tracé correspondant des plana de division 
ci-après indiqués; 

3* Les plans de division, à l'échelle des mHUtnètres ^'^ par mètre, 

(^) On ne peut se dissimuler que celte échelle est bien restreinte pour 
permettre une bonne étude, une indication précise et un tracé eiact des 
alignements; c^est donc avec raison que, pour Paris et d^aatres grandes 
villes, telles que Bordeaux, etc., il a été dressé des plans séparés de 
chaque rue sur ulie échelle plus grande, par exemple à 5 millimètres par 
mètre. 
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de chaque partie de la ville, par Hes entoiufëed de voiei publiques 
telles que rues , quais , etc. , ou de cours d*eau ou autres délimitations 
aoaloguea, chacune de oea parties en une seule feuille* et portant : 
les divisions respectives des divers édifices publies ou pr<^riéiés par- 
ticulières avec l'indication de leurs numéros; le tracé des prome- 
nades, cours d'eau découverts ou couverts et autres particularités 
les noms des diverses voies publiques, etc. 

A. Le plan gâiérai et les plans de divinon doivent être traeés et 
lavés ainsi qu'il suit : 

1* En HgnêÊ noim, les alignements actuds et existants (ponc^ 
tués seulement pour les cours d'eau couverts ou autres eas ana^ 
logues); 

a** Eu lignei rouges, k» alignements projetés (ponctués «eole- 
ment pour les percements, prolongements , changements de direc- 
tion des rues, formation de places, et en général pour toutes les 
créations nouvdies, qu'il est bon d'indiquer eomme projets aux 
plans, mais qui ne peuvent Atre exécutés qu'après instructions et 
enquêtes spéciales, et par arrangement à Tamiable ou par expro- 
priation pour cause d'utilité publique, et non par simple mesure 
d'alignanent); 

3* En Ugnes bleuês, les modifications qui pourraient ^re ulté^ 
rieurement reconnues convenables , en raison de réclamations fon- 
dées ou pour d'autres causes; 

i** En teinte noire ou grise, les masses conservées de constructions 
ou au moins leurs bordures sur les voies publiques, et les édifices 
(cette teinte plus foncée pour les édifices publics, et moins pour les 
édifices particuliers); en bistre ou couleur de terre, les terrains non 
Mitis; en eoulewr d'eau, les cours d'eau, plus pAle pour les cours 
<f eau couverts , etc. ; 

S"" En teinte jaune pdh, les parties des propriétés publiques ou 
particulières qui, en raison des projets d'alignement et au fîir et h 
mesure de leur exécution successive, devront être retranchées et 
réunies à la voie publique; 

&'* En teinte rouge pâle, les parties de voie publique sur les- 
quelles, au contraire, les propriétés riveraines, publiques ou parti- 
culières, devront avancer, et qui, en conséquence, devront être 
réunies à ces propriétés. 

5. Les largeurs des diverses voies publiques, telles qu'elles de^ 
vront résulter des alignemeiits projetés, doivent être toutes cotées 
à l'encre rouge. 
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6. li doit être compris dans TaHas oa y être joint : 

1** Un éM des rues et antres vmes pnÛiqnes , en sniTant Tordre 
des différents plans de division, avec colonnes indiquant, dans 
Tordre de lenrs numéros, ces diverses propriétés, leur nature, les 
noms des propriétaires, etc. ; 

â"" Un procès-verbal du tracé des divers alignements, indiquant 
de la manière la plus précise des poinU de repère, fixes et inva- 
riaUes, d'après lesqn^s chacun de ces alignements puisse uitérieu- 
rement être dâivré et exactement déterminé sur place. 

7. ^exactitude matéridle des plans doit être vérifiée et certifiée 
par une personne compétente à ee commise par Tautorité locale. 

8. L'étude des alignements a lieu ordinairement sur les indica- 
tions préalables du conseil municipal, qui ensuite les examine et les 
maintient ou les modifie. 

9. Le plan est ensuite soumis à une enquête ^^^ publique, dans 
laquelle tout propriétaire ou habitant est admis à fidre toute obser* 
vation ou rédamation qu'il juge convenable, soit en ce qui le touche 
personnellement, soit dans un intérêt générai. Le commissaire en- 
quêteur émet son avis, tant sur les alignements projetés que sur 
les réclamations qui ont pu être présentées. 

10. Le conseil municipal examine les réclamations et maintient 
ou modifie ses précédents avis, suivant ce qu'il juge convenable. 

11. Le plan est ensuite adressé, avec toutes les pièces k l'appui : 
. D'abord au sous-préfet, qui le transmet au préfet avec son avis 
particidiér; 

Puis par le préfet, et également avec sop avis particulier,, au Mi^ 
nistre de l'intérieur; 

1% Le Miflyistre d^ Tintérieur cowmanique le pjaa, aussi avec 
les pièces à l'appui, au Conseil gâiéral des bâtiments civils, qui, 
s'il y a lieu, fait telle observation ou indique telle modification qu'il 

^^) Qoeiques villes, et notamment ia ville de Paris, ont, en plusieurs 
dreonistances^ rédainé on examen pnéalabie de la part du Ministre de l'in- 
térieur et ((il Conseil des bâtiments civils, afin de ne soumettre à. l'enquête 
que les dispositions que ces diverses juridictions auraient eUes-mémes 
adoptées. Celte marche peut sans doute avoir son avantage. Mais d^abord, 
pour qu^elle fût complète , il faudrait que le Conseil d'Etat pût lui-même 
être consulté préalablement. Ensuite les observations faites dans l'enquête 
forment elles-mêmes un des éléments importants de f examen, et, sous ce 
i^pport, il paraît préférable que Fenquête ait préalablement lieu, ainsi que 
les rè^enients le presàivent. 
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jnge convenable; anqud cas, si le Minirtre de l'intàieiu' approoYe 
ces obBervati<»u, le f^ est renvoyé «u aatorità locales pour nou- 
vdle étude. 

13. En doiuer lieu, le plan et les pièces k l'appui sont sonmis 
an Conseil d'État, qui (k moins qa'd ne les troave susceptiUes d'ob- 
servations noavdks et qui détennineraient on nouveau renvoi aai 
antoril^ loctdes) prépare l'ordonnance d'homdlogatioQ par le Chef 
de l'État, en vertu de laqueUe les alignements arrêtés deviennent 
obligatoires. 

1&. Tout [dan d'alignement doit être dressé en deux expéditions, 
dont une resta aux archives du ministère de l'intërienr annexée i 
la minute de l'ordonnance d'homologation; l'antre est adressée k 
l'antonté municipale avec amodiation de cette ordonnance. 

1 5. Dans le cas où des modifications pnlielles seraient idtàieu- 
r«mest jugées nécessaires, elles doivent Être [u^parées, étudiées et 
examinées , et arrêtées dans les mêmes tonnes. 

Nota. En ce qui concerne les villes a<ib«B que la capitale, ces 
dispositions ne concernent que les al^ements des voies paUiqoes 
qui sont de petite voirie on de eoirie vrbaine, par conséquent dans 
les attributions des autorités municipales, mais non «dles qui scmt 
de grandi voirie, et par conséquent dans les attributions de l'admi- 
lûstration départementtde et du corpt det ponu et ehanuée». 

Toutefois, il est recommandé que, autant que possible, ces di- 
verses autorités s'entendent k l'effet de faire indiquer sur le [dan, 
au moins à titre de renseignement, les alignements qui ont pu être 
arrêtés pour les mes de grande voirie. 

S 2. PfitNctns oc coKsiDéaiTiONS QUI doitbnt pa<smB i l'^todi 
DIS PLins D'iLiaRiMEirr. 

1. Le premier principe est qne tonte voie publique, place, qnai, 
me, rudle, impasse on antre qui présenterait, soit une laideur 
insuffisante pour la ôrodalion ou potv la salubrité publique, soit 
des condes, des anj^ saillants et rentrants, on toute antre défec- 
tuosité contraire à la sâret^, à la propreté, doit être convenalde- 
ment âargie, redressée et améliorée. Que cette voie pnblique soit 
une rue plus ou moins importante, ou seulement une ruelle ou 
impasse qui ne serve habitu^ment qu'à un petit nombre de pro- 
priétaires, die doit également être améliorée d'une manière conve- 
luble, et, dans le dernier cas, portée k la laideur indî^>eDuUe, 
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non fleulemeni pour ie pea de arenlatiaa qa*ii peut y avoir Bea en 
ce moment, mais aussi pour cdk qui poorrait 8*y ëtaUir si, par 
suite, cette Yoiè publique vaudt h être pndongëe et dâiouchéè, et 
de fiiçon dans tous les cas à procurer enbne les dBux&oes de maisons 
riveraines Tisolement nécessaire pour la sahibritë et pour la sûreté, 
en cas d*incendie on autrement 

On ne pourrait se diqienser d,'amâiorer convenablement une 
raefie ou impasse que s'il était bien reconnu que ce n*est pas une 
voie publique, mais, seulement une propriété privée, ou qu'il n*y 
a aucun intérêt à la conserver comme voie publique. Dans ce dernier 
oas, Tautorité municipde devrah d^alxM^ en poursuivre Je dMas-- 
sèment, exactement dans les mêmes formes que celles qui doivent 
Atre observées pour la préparation, Tétude et Texamen et appro- 
bation des pians d'alignement. Puis, Tapprobation en étant accordée 
par Tantorité supérieure, l'autorité locale aurait à exiger que l'en^ 
trée de cette rudle ou impasse filt fermée par une dMure, porte 
on griSe sur la voie publique où cette rudle débouche. 

S. E importe d'^Eaminer qad doit être habituellement le $mni' 
mttm de laigeur d*mie voie piiblique. En se rendant compte de ce 
qni est à peu près indispensable en vue des div«<s motifr qui ont 
été précédemment indiqués (la circulation de l'air, celle des pas- 
sants, enfin Tisolement convenable des deux &ces de maisons op- 
posées), on reeonnaitra sans peine qu'il y aurait lieu d'exiger que, 
non seulement dans les viHes d'une certaine importance, mais 
même dans les moindres vSles, aucune voie publique n'eût moins 
de S mètres et, plus coofvenablanent encore, 6 mètres de largeur. 
Dans qudques occasions le Gonsed des bâtiments civils s'est vu 
obligé, à [son grand regret et en quelque sorte de gume lasse, 
d'adqpter des largeurs moindres, de & mètres par exemple; et l'on 
.^prendra avec étonnement que, dans certains cas, des habitants, 
des autorités locales mène ont in»sté longtemps pour iaire ad- 
mettre des largeurs de 3 mètres et au-dessous, que le Conseil a 
toujours repoussées autant qu'A lui a été possible. 

ÛétablissemQnt si utile des trotuAr* ne peut avoir lieu sans in- 
convénient que dans le^ rues d'une largeur assez conâdérabk; 
ainsi, 8 mètres suffisait à peine pour obtenir, entre deux trottcHcs 
de largeur convenable, une vme intermédiaire de fao'gear %êi^ qu'en 
mi même pomt de cette voie deux voitui^ puissent stati<mner et 
un trmsième drcider entre dles; et lo mitres se prieront tout 
au I^us k ce que, eemme $eia serait toqours désirable, entre les 

8 
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deux trottoirs et les deox'statipBiiemeiitB de voitures, deox autres 
iràissisDt'sévroisiersaiiS'iiKCoiiTëàiéi^^^ 

Gette demiète Uffgviir, lO ipètrôs, estihi réte, ]& peci de <^aie 
près, le mimmum qae'domnt atoir toates les nies' de U capil^', 
axa termes^ de la dékûeàtioa royale du i o avril ifîi ;' c(tiî^ éaoott 
force de loi (exactement 3o pieds oa 9 m.'fs) ;insas eé mimmimi a 
dqiais longtemps ëtë reconnu insuffintnt [ibtDr la {rfnpart des nies\ 
en raisod de rangmenÉatMm toigours crevante de la popiodation et 
de iaî drcolatîon, et beaucoup de rdes sont inamfeaatit pprtéesatt 
moins k 1 à mètres; 

Enfin;^ rS k ûo mèlves^evîendènt n^6èé«dres poàr les rues lès 
|Aqs importantes et les phis iongtiés« 

Sans doute peu de viSes rédaiuént des hr^évars dé rues sàiêi 
conndéraUës qu*li Péris; mais il importe au moiWde'faii^ en sorte 
que, même dbns les vSles les moins éousidéfàbies^ ces larjgpeiiirB 
ioient lovgoors BuflSsantes potir satkAdre aiéit dil^reisÉtèis domiëés 
qui ont été prJcëSrâunent indicés. ' ' ' — - "'' 

3. n est -gâiAitiement convenUâé 'î^ ijkt^èttr 'Ho^ au 

motbs, à peu de diose près , fe m^ue dans tddte là lo&gféettr à» fa 
me, et que, de {^, toute cette longueur sott;, àtltiM que févâUtë, 
en une seide ligne droite. ' ^ 

Tdttte&is / n ceb est oiidihaiii^iieiit 4eik et praâbâAle lmi^'3 
é9git de percer, d^âtdblfir une rue itoùv<Àe , il u'eÉ est |rits toi^sÎM 
de méôie torsqu*il fràt mser. à'f aîÂâioiiitiôu d^niènl^ <»iéta&|Be 
et quelquefois étroite et ibrtiwuse. G'é^t debc & jùstft titre qû'ï^âk 
recomriiandé(Ustriktitm du soOetblMf 8i5) db:n6pi»^tKS^|i tm 
paraaaisiiie trop rigomreux ènire les deuxeôWde laiié. nèn^)|iléfe 
qu% tm tracé i^tilûmetrop ui'otaagé. 

d'éviter tout recdbtLt tôdié saiffié dWé mailM^n snr liue IfiiBrë » ëtt 
raison des liitodnréniéatâi qui pomrtàant ei^ rëÀoHér'pK^ ill sAréte 
etla propt^téméïâe sàniA q«ie peur les rai^ènsq^^ 
ainsi eu partie maeiqïiéeB pai^ c^l^s vtjisines;" ? ' ' ^ " '^ 

5. Il est également né(^saire,1ôi^^'ui}i^!^^ 
éàûLÈ la longueur d'une' rue , de s'attacher; Icutitnt qàe poslii^ , li le 
|riaeer an point de jonction de deuk propriét^li, éit hou dàl» tèiti 
pomt de iaâtçade' d'une propriété; en t^km deé îaeOttvétîientlt ^à*3 
j apporterait pour iaspeet extâÀeur, pô^ lés dii^^iiàcts înf^ 
rieurès, pour le phcemenidescrcésées; ^ 

64 CeiàoÊStém fri^ifiUê 
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cfaierdier par cpdé mojmù eh géeiëral il ooi»dMt dé chin^ à les 
rë«1Î8er .A. ctXigKriïLeà impèsaUe de fraôer det lèglen poiîtiYes, 
de» principe» eDtièi^eineiit.fikea» et ces moyene^doiVétit au epnlsraiDe 
varier saivant ia variët^ elie-mémé presque infinie des caa (fid pea^ 
Tedt jpe préiMker, soii qnanï k fa dispofttioii aèteeUe des: yoies 
pitbiiqiies et à celle qu'il est d^mUe de leur domér pair }« Mute, 
soit quant à la nature, à Timportance et à l'ëtat des propriétés me^ 
tviôety etc. 

Aipsâ, en général et abstraotioa &ite de toute tireon^nee par* 
ticulière, la marche la plus naturdié, la pins juste v est de r^rtir 
autant que posnUé les rëtrandheBDoents. à peu pies ëgalemeat snr 
fou el f autre èàié de chaque Toie ptiMiqliet de façon à faire snq^ 
porter il dnique ][««priété lise partie proJKirtkionelie des inèouTî^ 
nients et dee charges qui en i^sitltéot^ 

Mais dans heaueoup de cas il coniîent, au eôntraire, soit dans 
VintérétpttUic, soit même qudquefois par respect pour quelques 
intérêt» privés, ou de répartir ces retranchements par parties iné* 
gales, eu atome de iei porter entièremeiit sur l'us des cttés en 
Huàutenant Vautre cAté {dus ou moins coiB|dkenieiit à son état ae^ 
tud. 

Tel est, par exemple, le cas où Tun des côtés est dès à présent 
paffiibgheiil aljgaé où U peu de ebôsr pfès, iaudii que le e6té op- 
posé présenté au contraire un tkvcé plus ou moiiii irrégolier/ Étî- 
deonnetitdoré il ie»t bon, pour la plus prompte exécution possMe 
de f alij^ment, de niaintaiir le^i^âHer côtét râuf quelques rédrse- 
eementa aH ^ a lièa i et de repmrter tout le surplus des (Sargisso*- 
meuts sur le cAté opposé. 

Td siNnait encore le cas où ruU dei cMés serait; ou moinf eu 
grande partie < eomipmé de pn>priété bâties, eu générai assez eoi^ 
ÂidMiiesT aasêir soHdès, et qui par conséquent ne pourraient être 
de k ffigtèMya astreintes à exécuter f alrgnément, du meânsdans leur 
ensemble^ tandis qote conttuiie le cAté opposé fié serait pas bètà , 
on né le ser«t qu'eu faiUe partie» ou ne présenterait que des coii^ 
strùetious peu oomidâraUes, peu solide», et susceptibles àb» lors 
d'une rsecoAstmcticm àase» prochaine» * 

La e<»Mârvation ou au moins ie pins graud mésag^stneut d'iui des 
côtés de la rue paot en(sore être ffldtivé : 

Par l'en^teuce stu* ce côté soit d'un monument ou d^un édifiée 
pubtiot <Mi même particulier, plue ou moins intéressant sou» le 
f^ppnrt de fart ou de rinstoîre , en raidon de éa dêstinati^m, etc. ; 

8. 
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Par la moindre épansenr de f flot dcmt ee eAté fermerait ane des 
imites, on par la moindre profondeur des terrains imr ce c6té, 
tandis que ie cAté oppose se composerait an contraire de propriâiés 
pins étendues; 

Par la considération que la direction de la rue ainsi déterminëe 
concourrait mieux avec la direction d'une me vors laqndle elle dé- 
boucherait, etc. 

Des considérations analogues, mais en sens inverse, pouirûeot 
motiver, au contraire, le parti de fiuré porter lés retranchements 
tant sur Tim que sur Tantrë c6té delà rue. 

Ebfin, Texécution des alignements projetés n'ayant ordinaii^emeot 
lieu que successiVemient et an fer et à mesure que chacune des cour 
étructions riveraines doit 6tre reconstruite, les lignes de maisons 
sujettes h retranchement forment, tant que cette exécution n'est pas 
com(dète, une suite de saillies et de renfoncemrats plus ou moins 
conndérabtes et toujours regrettables pour la sûreté et la propreté 
publiques , et il importe dès lors, indépendamment des autres èon- 
•tdérations qm viennent d'être exposées, de porter ces retranche- 
ments ou sur l'un et l'autre c6té<, ou sur l'un des c6tés seulemàat, 
suivant qu'U devra en résulter moins d'inconvénients sous ce dernier 
rapport 

7. Le mode d'amâioràtion des voies publiques le plus habitud, 
le plus naturel et le plus facilement réalisable, du moins en ce qui 
concerne ces voies elles-mêmes, est de procéder ainsi par i^tranehe- 
ment sur les propriétés rivmines; mais quelquefois cm est porté, 
forcé même, en raison deà défectuosités du tracé existant^ à procé- 
der, au contraire, par avancement d'une ou plusieurs propriétés sur 
la voie puUiqué% Il importe toutefois de s'abstenir «utant que pos- 
sible de ces avancements , et surtout d'éviter un avancement à un 
point de la rue au droit duquel on indiquerait un retr«ichement dur 
e cêté opposé.- Il est de règle d'abord qu'aucun alignement ne peut 
être ou provisoire, ou suspensif, ou conditionnel, et, par exemple, 
il ne serait pas admissiUe de statuer que te&e propriété , astrante a 
un avancement, ne pourra l'effectuer que lorsque la propriété en 
face, sujette au contraire è un retranchement, l'aura elle-même ef- 
fectué. Dès lors où conçoit que si, dans ce cas, l'avancement était 
d'abord effectué avant que ie retranchement correspondant n'ait pu 
êt^e eidgé, k voie publique se trouverait momentanément rArécie 
obstruée même dans le^s ou l'avancement serait considérable, ce 
qui pourrait avoir de graves inconvénients pour la circulation, et 
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irait ccmtro le bat qa^on doit eontmaçUement se propeser dass 
réti»)e d*im plan d'alignement : l'mnéUonUim mcceMtipe éh la pm 
publique^ 

8. Par la même ndsoo, dans la plupart des ea^ et. prindpiiie* 
ment dans tous ceux qui sont relatifs non pas à des temdns nus, 
mais au contraire à des terrains bordés de constructions, on doit, 
autant que possible, s*abstenir de rednsiements trop eotuidérabks , 
de dutngemenis de direction qui, utiles, exeellenta en eux-mteies, 
ne pourraient s*effeotuer par simple mesure d'alignement, attendu 
qu'ils ^nodifieraient trop fortement la position des propriétés rive- 
raines, et porteraient dès lors atteinte aux droits des propriétaires^ 
Le parti à prendre dans œ cas est, comme cela a é^k été indiqué, 
de tracer en lignes pleines le meUleur mode possible de redresse^ 
ment par simfrie mesore d'alignement, sauf à indiquer, en lignes 
ponctuées seulement, un projet de redresseinent plus eoipplet ou de 
changement de direction, susceptible dès lors d'être exécuté après 
instruction et enquête spéciales, soit d'après arrangements amiaUes 
avec les divers propriétaires intéressés , soit par expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

9. A la rencontre de deux rues, surtout lorsque l'une d'elles a 
peu de largeur, et principdement lorsqu'elles forment entre elles un 
an^e aigu, il est nécessaire d'établir non pas des arrondissements 
d'angle (toujours sans utilité pour la circulation et peu favorables 
pour l'aspect extérieur, pour la disposition intérieure et pour la 
construction), mais des pans coupés, ayant au moins 3 mètres 
de largeur et plus s'il est possible, de £içon qu'on puisse y placer 
facilement une croisée, et au rez-de-chaussée une porte ou même 
une ouverture de boutique. 

10. Ainsi que cela a déjà été dit, les projets de percement <m pro- 
longement de rues, formation de places ou autres driations nouvelles ne 
doivent être tracés qu'en lignes ponctuées, coiàme simples indica- 
tions qui ne seront susceptibles d'être réalisées qu'après études, en> 
quête et approbation spéciales. En conséquence, tant que ces der- 
nières mesures n'ont pas été accomplies , ces indications n'eogagent 
ni l'Administration , qui reste parfaitement libre d'y donner ou de 
ne pas y donner suite, ni les propriétaires, qui , tant qu'une décision 
définitive n'a pas eu lieu à ce sujet, restent paiement entièrement 
maîtres de disposer comme bon leur semble de telle' partie que ce 
soit de leur propriété à laqudle ces indications se rapporteraient. 

Le cas est donc tout à iait différent des simples alignements, qui , 
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dès qn^ ont M hfoadûfpaéB, $*oppoMot h ee qà% soit bit aux 
prppriitk qi/ib itteigiottif iiieim trmd tafceptiUe de tkotforÊÊr 
kê façade* et prineipakment kurefondalùms et pomU d'affpui à 
dé^chaiÊéêéejuiquei et. y eoHnfri» Fipaiiuur ék'prewM pUmdutr^ 



RBMAHQUB CfélfiiiliLE. 

. • ■ 1 . . . 

X 

' » • . . 

J'ai d& me bormr, dtns la préientettote, à otpôser liss princifiaJeB 
lègisi , les prinetpdes eomâdératiofts qui réêtàûaat des loia et rà{^ô« 
meotseii TÎgfnear ceneemant la v^m uriHfinê, en*Qe qui importe h 
la préparation et k Tëtude des plans d'aMgnemekt. 

L*exapieQ, la discussion de ces lois et rjfgleiiteaits ip^es, dea 
principes qui en décodent et des mocfifieation», dès àmâioratiDDa 
qu'A pourrait être désirable d^ apporter, en faveur des intérêts 
publics et privai qui s'y rattachent, seraient nno chose de haafe 
importance et de longue haleine. J'ai depuis, longtemps entrepria 
k ce sujet un travail assei considérable, d^k assea avaneé, et que je 
ne désespère pas 4e pouvoir puUier prochainement. 
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DIRECTION DES BÂTIMENTS CIVILS 



ET PALAIS NATIONAUX. 



La notice historique que M. Gourlier, inspecteur g^ 
néral, a publiée en août 1 8&8 a fait connaître les diverses 
iransformattons que le service des«travaux et le Conseil 
des b&timents civils avaient subies depuis leur création 
en Tan ly (i79&) jusqu'à ladite année 18&8. Les exem- 
plaires de cette intéressante publication étant devenus 
très rares , le Conseil général des bâtiments civils a pensé 
qu'il convenait non seulement de faire réimprimer cette 
notice, mais aussi de la compléter par Tindication des 
modifications qui ont été apportées depuis 18&8, tant 
dans le service des travaux que dans Torganisation et le 
personnel du conseil* Cette seconde notice, jointe à la 
première , présenté un historique complet de ces impor- 
tants aervicès publics, depuis leur création jusqu'à ce 
jour, •c'est-à'^e pendant une période de quatre-vingt<- 
dix années* 

Depuis 1 848 aucune modification importante n'a été 
faîte dans l'organisation des bâtiments civils; lea palais 
natiopajiXi qui après Février avaient été réunis à ce seiv* 
vice, en ont été détachés en i85si pour être placés dana 
les attributions. du Ministère d'État, qui venait d'être créé, 
t: En^ 1^48, à la, tête, du service des bâtiments civils se 
b!$^vait depuis plusieiirs années M» le comte de Noue« 
qui futi^eii^lacé en/i8&o.par M» Picot, général du génie 
çn r^^il^^qui le dirigea jusqu'en iSSai; à ce nmment 
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les palais nationaux , ainsi qu'il vient d'être dit , furent 
séparés des bâtiments civils^ c'est alors gup ce. s^^ce fut 
confié à M; te coûte die' G&fdajDacV ^ eb^bçtyém la 
direction jusqu'en octobre 1876. Pendant cette période 
de vingt-quatre années, la direction des bâtiments civils, 
après avoir été séparée du- Ministère des travaux publics 
et incorporée à celui de l'intérieur, passa successivement 
en i85& au Ministère d'Etat, en 186A à celui de. la 
Maison de l'empereur et desbei^-arts, en jabvtei' < S7A. 
à celui des sciences, lettres et beaux-^rts^ et revint en 
septembre de ladite année au Ministère d^ tr^vjBUx publics ^ 
à ce mémo moment les palais nationaux Àuir^nt r^imis 
dé nouveau aux bâtiments dvilsl £n,fd79,' M.rde Car-- 

daillac a été remplacé par M. T^trean , maître diss rràuét^t 
au Conseil d^EÎtat, qui, en i8>77, c^a ses ïohctionB;«à 
M. Langibis' de NeuvtlIeVcè' dernier resta (fiireetc»]^^ fat^ 
qu'au moment où le service passa, eh octobre > 8 S4,. au 
Ministère dés arts^ qui n*e]tft que trois mois -crexisteÀce V 
à cette époque M. Pbulin succéda à M. Langlois/de Neu- 
ville. En janvier i88d, la direction des Ifâiimehts» civils 
et palais nationaux a été placée iiahs les aitrjBuiibns dû 
Ministère '[ de l'instruction publique et des beaux- arts^^ 
auquel eHe appsùrtieni auJourd'bui^En iBS5>, l'adminisn; 
tration des cultes fut jointe à ce ministère , et M. Ëdmopd 
Turquet, sousHiecrétaire d^État,.a été spécialenjent chargé , 
de la direction supérieure de tous lès $ervi(^es qui se rat-* 
tachent aux beaux ^ arts, aux bâtiments' civik et palais, 
nationaux, et aux manufactures de i'Ëtat'. -* . 

Le service des bâtiments einls et palais' tiatibn^^ 
comprend tous lés môniiments piibliciB , édifices et piadais 
autres que les monuments historiques ^ les iéfiifices dio~ 
césàins, ' les établissements pénitentiaires, lefT bâtiments 
miilitaires jet les bâtiments dép^^rtoQientaux et commiinaux^ 
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Sous le sèeoiiil .Eiapife , la difectièn se composâii i^ 
trois buràiaôc :'lmreatL des bàtîniéntfl civils, bureau àéB 
comptés , bui^èaii dîi contrôlé. 

Ëa 1870V la directipiï s'est aiiginèntôé des palais na-« 
tioiiâiix,4^Tëgiés de ces pafàîs et' du service du mobilier 
national. Le séiPvïéé dés palaos comprend celui des eaux 
Ah VeMliUed y )f a%, Saint^Cfoud et Mmidoh. 

En .1876, le contentieux du. Ministère' des/ travaux 
pubUcs a ét^ annei^ié à la direction , M. TAread étant alors 
directeur. 

JBn 1877, M/T^treâu ayant résigné ses foiictioÂs^'le 
conieritieuxa été distrait de la direction des bàltihehts 
civils. ^ ' ' '. - ■ , "' "\ "' '■. 

' En £878, le servicîé, après avoir été "réorganisé, se 
composait dé run directeur, deux ch^s de division ayant 
chactui deux Hui«^ux, 

ïln 1 87.^ ,lé chef de la division des palais éiant décédé,' 
ne fut' pad^ î*eitlplaèé, et le cbet de là division desbMi«>' 
me^trcivili rieistà chargé dé rehsêinblè du service -soôs là 
direction de M. Lân^ois dé Neuville. 

En 1 88fi , l'emploi de cbèf de division a èié supprimé, 
et ié service lei été organisé tel qu'il est actuellement : un 
directeur et quatre cbisfs de bureau : 
* i*^JSïerÀiu, des Bâfiménts civils, 

ùf BiiPèùu, desPalàià nationaux, - 

3* Bureau, des Conservations et dii mobilier national «* 

M* BùfitHu, des Comptes. 
^ Les isitfapibutiotis des deux preiniers bwéàux sont à péa* 
pris lès mêmes en ce qui concerné les bâtiments dont ils 
sont spécialement chargés et dont le titre indique la 

nature: Ces attributions peuvent être résumées ainsi qu'il 
suit : 

» • - 

Examen des projets comprenant dsvîs, sériés de prix et 
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cahiers des charges : adjadications et réduction des mar- 
chés ; commande des ouvrages d'art rdatifs à la décora- 
tion des monuments; préparation des budgets, projets de 
lois et décrets; autorisation des dépenses relatives aux tra- 
vaux d'entretien, de réfection et de grosses réparations, 
et aux travaux neufs; examen des réclamations des entr^ 
preneurs ; pourvois devant les conseibnie préfecture et ie 
Conseil d'État. 

Le troisième bureau s'occupe spécialement : de Tadmi- 
nistration du mobilier national et des conservations des 
palais, des fêtes et cérémonies officielles, des inventaires 
et mouvements de meubles, des dépenses relatives à 
l'ameublement, de la garde et de la police des psdais, 
parcs et jardins, du contrôle et de la revision des mé- 
moires relatifs aux dépenses des conservations (^\ 

Le quatrième bureau comprend non seulement la 
liquidation des dépenses de tous les services, mais encore 
le contrôle de tous les mémoires ré^és par les vérifica-^ 
teurs, il établit les situations générales pour chaque 
entreprise depuis l'origine des opérations jusqu'à leur 
achèvement, il dresse également les situations annuelles 
qui servent à établir le compte définitif. Les travaux de ce 
bureau ne font pas double emploi avec ceux de la compta- 
bilité centrale. Ce bureau est essentidianent liquidateur, 
tandis que la comptabilité centrale s'occupe spécialement 
de l'ordonnancement» 

Les édifices entretenus par les soins du service des bâ- 
timents civils sont répartis en quatre grandes divisions: 
chaque division contient quatre circonscriptions. Toutes 

(^) Eu exécution d*un arrêté ministériel en date du ii février 
188&, le titre de conservateur des palais a été concédé aux r^s- 
seurs; par suite les conservations désignent aujourd'hui ce qui était 
connu autrefois soas U nom« de r^es. 



— 126 — 

les années, au commencement de Vexerticé^ les prapo^ 
skions présentées par les architectes pour rexécntion des 
travaux dans les monuments qui leur sont confiés sont 
transmises à rAdministration et contrôlées par les inspec- 
teurs généraux. A la suite de ce contrôle, le crédit affecté 
aux travaux pour l'exercice est réparti, par décision minis- 
térielle, entre les divers établissements. Les travaux sont 
alors exécutés sous la direction des architectes; ceux-ci sont 
choisis en général parmi les anciens pensionnaires de l'Aca- 
démie de France à Rome et les élèves diplômés* Les archi- 
tectes reçoivent des honoraires proportionnels sur le mon- 
tant des mémoires des travaux vérifiés et contrôlés (& p. t oo 
sur les travaux d'entretien, 3 p« loo sur les travaux neufs 
. ou de grosses réparations). Les architectes ont sous leurs 
ordres des agences dont le personnel est également nommé 
par le Ministre; elles se composent généralement d'un 
inspecteur, d'un ou plusieurs sous-inspecteurs, et d'un 
conducteur; ces agents sont rétribués au moyen d'appoin- 
tements fixes. Les vérificateurs reçoivent i p, loo du 
montant des mémoires qu'ils ont vérifiés. 

En ce qui concerne les grands travaux, aucune diffé- 
rence n'est à signaler dans la marcliè des opérations , la 
comptabilité, la vérification des mémoires et leur liqui- 
dation ; seulement on demandé à l'administration qui a 
dans ses attributions les services par lesquels l'édifice sera 
occupé, le programme des besoins auxquels il s'agit de 
donner satisfaction. Une ]oi est toujours nécessaire quand 
il y a lieu d'exécuter des travaux neufs; elle ne l'est qu'ex- 
ceptionnellement quand il s^agit de travaux de réfection 
et de grosses réparations, dotés ordinairement de crédits 
au budget annuel du ministère auquel ressortit la direc- 
tion des bâtiments civils et palais nationaux. 

Les tableaux qui suivent indiquent , année par année , 
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éefoiB 18&8, Ie9.nôm»de9 moniiaieQts.et.étabiissQaieBts 
piÂ)Uc0 places dans leB attribiitioDs de la DirèotioOy les 
Bommès employées à leur aitrettea et celles q^i ont éié 
dépensëes en grosse^ répàraticms ou en travaux neufr. 
Ces taUeaux permettent d'apprécier rinàportance du ler*^ 
vice des bâtimeots eiviîs «t pdais natiMao^ 

iShS. 

Eatretien et réparations ordinaires de? biti- 

ments civils. • • 56o,(»oofr. 

Gonsti'UGtions et grosses réparations., . . ... 780,000 

Cette, soDime^a âé employée prÎDcipatetneiit dans 
tes édîGeés suivants : Sainté-ChiH)eUe, DépAt des 
cart^ et plans de. la marine ^ Sc(de dés minèav ._ ? 

iHaséuin Jhisioire natarelie. Panthéon, Palais du 
Luxembourg, etc. 

' Grands travaux . .............. ^ ...... • â,6iâ«o6i 

Cette somme a étë em^oyée principaiement dans 
-les édifices suivants : Chambre des députi^s, Éeole 
poiytedmique, Bibliothèque Sainte-Genevièye, Ar- 
chives nationales , diverses sàllesdu Louvi^, Obser* 
vaimre , Cdkmne de iwikt , geôles vétérioaifei d* Al- 
lort et de Lyqi^ Archives de U Cour de&CQlfnpt0s,eter , 

Entretien et réparations ordinaires des bâti- 
: . 'ments dvîls et Palais lâtionaux :, 5ffé,6io 

Constructions et grdsseé réparations : 

Mtiments civils.. * ; ;;. . ,.*......... â,^93,i&8 

Palsas nationaux. . . ;"* . . . . . .'. , . < 11,718,0^7 

Sajnte-ChapeUc ; D^t des carres et (dans do la 
marine, Padois du Luxemboorg, Écok des mines t . 

Muséum d'bisfoire naturelle /Panthéon ^ École des : 

•■■■ ■ ■■ ■ ■ I » 
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Report. 5,99&,895 fr. 

Leaax-arts, Gonâervttoiré àè mntiqae, Mimàtèré 
de rintërieur, Pdaia da lk>iivre, icalptore, École 
polytechnique, Bitdiothèqiie Sainte^GeiievièYe, Ar- 
chives oationaies, Cooservatoire das arts et mëtîers , 
Ecole vëtërinaire de Lyon, Ministère des afiaires 
étrangères, Hôtet du ^bre , «to. 

Grands Iraytiitt. •••••:: 6o9,&6& 

Restauration dé diverwis sallet du Louvre. 



6,597,389 



1850. , 

Entretien et réparations orJdfïmxe^ des bâti- 
ments civils et Palais nationaux 533,o83 

Constructiooft et i^rosses réparations : 

Bâtiments dviK:.». ; . ;*.,.v* ./• s^o5;76& 

Palais nationaux 1 .o8o,aÂo 

Si^nte-CShâpelle, Palais, du Liixetnbourg, École 

des mines, Muséum dihistoire naturelle, Panthéon, > 

Ministère de llînténeiir, salles du Louvre, Ecole 

polytechnique, v^bliothèque Sainte -Cerievière, 

Conservatoire de^ ^s et métiers. Ministère desr 

affaires étrangères^. Hdtei du timbre, etc. 

Grands travaux « • ». v,id • ;; «•«..« ^59,957 

Reconstructiou dér fiassios àsaut le paré de Ver- 
sailles , constructàntf kïÛe des Gjgàesyl au Palais 
de Trianon. ^ 



«?.«♦•*•.«< 



4.377,844 



Entretien et réparalioos onUnaires des htti-i» 

* luèots civile et Pâlàis nationaux.* ; . . ^ . . • 53À,5oo 

Gonstnic(i»te et grosseë réparation^ : \ 

Bâtimrâls civHs. . . r ; . . . . . .:. .> . . . V. 1,908,09s, 

Palais nàtitonMoi./.. ..... . . .1 . ... ,1 tio8b,66o 

_-^.^. ■■ ' ' ■ '..: ; .'• ■ "^ ■ •" ' ' ■ • ' " ' 

A reporter.* 3,53a,633 
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Report. 3,59a,63a fr. 

Sainte-GhapeUe, École des mines» Maséom d^his- 
toire naturelle, Conservatoire des arts et métiers, 
salles du Louvre, divers palais nationanx, Ha« 
ras, etc. 

Grands travaiix ; . . « . hhh^TJ 

Panthéon, bassins dans le parc de Versailles, 
Palais de Fontainditleau , DëpAt d'étalons de Saint* 
Lô, H6td du timbre, Colonne de Boulogne» etc. 

3,968,509 
, 1852. 

Entretien et réparations ordic^aires des bâti- 
ments civils. ..«.«. 570,000 

Les palais nationaux ayant été déiachis du service 
des bâtiments civils, nefigwrermU plus sur ces états 
jusqu^en 18g t. 

Constructions et grosses réparations. .«..«• i,86a,5i& 

Sainte-Chapelle, École des beaux-arts. Ministère 
de rintérieur. École polytechnique, Bibliothèque 
Sainte-Geneviève, Conservatoire des arts et métiers, 
Ministère des aflhires étrangères, HAtd du timbre, 
DépAt d'étalons de Saint-Lâ, Palais du Conseil 
d'Etat et de la Cour des comptes , etc. 

Les travaux de réunion du Louvre aux Tuileries 
entrepris en i85ù, ayant été exécutes par le Mtnis^ 
tère d'État en dehors de la direction des Bâthnents d- 
vils, ne figurent pas sur ces tableaux. 

9,&39,5l& 

1853. 

Entretien et réparations ordinaires. • • « ; . . . 5&3,669 

Constructions et grosses réparations 9,69 5, & 00 

Sainte-Chapelle, Muséum d'histoire natun^, 
Ministère de l'intérieur^ École polytechnique , Con* 
servatoire des arts et métiers. École vétérinaire de 

A reporter 3,169,069 
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Lyon, Blinistère des affaires étrangères, Haras du 
Pin, Institution des sourds-muets,' Établissement 
thearmal de Nëris, École d'ëtat-major, etc. 

3,169,069 

1854. 

Entretien et réparations ordinaires 5i5,ooo 

Constructions et grosses réparations 1 ,935,^00 

Ministère des affaires étrangères et de Tintérieur, 
Palais de Tlnstitut, Muséum d'histoire naturelle, 
BiUiothèque de l'Arsenal, École polytechnique. 
Institution des sourds-muets, Établissement ther- 
mal de Néris, Écoles d*arts et métiers de Cbftlons et 
d*Angers, Haras d* Angers, Saint&>Chapelle, Con- 
servatoire des arts et métiers, etc. 

Grands travaux 3^9,963 

Ministère des affaires étrangères. 

3,83o,36a 

t865- ■ 

Entretien et réparations ordinaires . ....... 71 j ,398 

Constructions et grosses réparations 1 ,6â5,4oo 

Ministère des affaires étrangères. Palais de FIu- 
stitnt. Muséum d'bistoire naturelle, Bibliothèque 
de l'Arsenal, École polytechnique. Établissement 
thermal de Néris, Écoles d'arts et métiers de CbA- 
Ions et d'Angers, Sainte Chapelle, Conservatoire 
des arts et métiers. École vétérinaire de Lyon, Bi- 
bliothèque impériale, Dépôts d'étalons de Blois et 
de Tarbes, Établissement thermal de Luxeuil, etc« 

Grands travaux. . . . , ,.. 3;99a,t86 

Ghftteaux de Saveme, Esplanade des Invalides, 
Expoffltion universelle de .i 856, Ministère des af- 
faires étrangères. 

6,3^8,981 
9 
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1856. 

Entretien et rëparatiôna ordinaires. ' 68i,ioo(r. 

GonsIroctionB et grosses rëparatioos i,335,&oo 

■ 

Palais de nnstitnt. Bibliothèque de T Arsenal, 
École polytechnique , Établissaient ihermal de Nëris , 
Écoles d'arts et métiers de Châlons et d'Angers, 
Sainte Chapelle, Conservatoire des arls et ihëtiers. 
École vétérinaire de Lyon, École des mines. Biblio- 
thèque impériale. Dépôt d'étalons de Blois, Établis- 
sement thermal de Luxeuil, Coqservatoire de mu- 
sique, Ministère de la guerre , Opéra , elc. 

Grands travaux ., , ^56,977 

Château de Saveme, Palais de l'industrie. 

1857. 

Entretien et réparations -ordinaires 711 ,&oo 

Constructions et grosses réparations. i,335,&oo 

Palais de l'Institut, Muséum d'histoire naturelle, 
Bibliothèque de l'Arsenal, École polytechnique, - 
Établissement thermal de Néris, Écoles d'arts et 
métiers de ChAlons et d'Angers, Sainte Chapelle, 
Consei^vatoire des arts et métiers. École vétérinaire 
de Lyon, Ecole des mines, Bibliothèque impériale, 
Établissement thermal de Luxetdl, Conservatoire de 
musique, Ministère de la Guerre, Monument de la 
rue d'Anjou, Palais du Conseil d'État et de la Cour 
des Comptes, Archives, Opéra, etc. 

Grands travaux. 1 5&,837 

ChAteau de Saveme , Palais de l'Industrie. 

9,101,637 
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1^58. 

Entretien et i^palrfttiôns ordinaires y i i,&oofr. 

Gonstractiôds et grosses rëparatiôns ......'./ i,a.35,ioo 

Palais de llostilut, Bibliothèque de TArsenal, 
École polytechnique, Établissement thermal de Né- 
ris , Écoles d^arts et métiers. de Chàlons et d'Angers, 
Saiate Chapelle, Conservatoire des arts et métiers, 
École vë^tërinaire dé Lyon, École deis mines, Biblio- 
thèque impériale , Établissement thermal de Luxeuil , 
Conservatoire de niusique, École des beaux-arts, ,> 

Ministère de la guerre. Palais du Conseil d'État et 
de la Cour des comptes. École normde , bcole du 
génie maritime. Opéra, etc. 

Grands travaux ...... 9^,871 

Chftteàa de Saverne, Palais de l'industrie. 



«. 



3,041,671 



1859. 



Entretienet réparations ordinaires. . .i;.:. ;>. i 811,600 

Constructions et grosses réparations ..;.... 1 ,6iB6,ibo 

Bibliothèque impériale. École des beaux-arts, 
Conservatoire dé musi^è, Conservatoire dès arts 
et métiers. Archivés, Bibliothèque de l'Arsenal, Mi- 
nistère de la guerre, Éoble des mines, École nôr- / 
maie. Maison de santé de Charenton, École yéiÀ- . 
rinaire de Lyon, Ecoles des arts et métiers de 
Chàlons et d'Angers, Établissement thermd de Néris, ^ 
de Luxeuil, Château de Saverne, Palais du quai 
d'Orsay, Institution des sôurds-muets, des jeunes ' 
aveugles. École polytechnique, etc. 

Grands travaux ..«..•*•... .1,61 3,0^3 

Acquisition et appropriation de Tiiôtel de Beau^ 
vau , Palais de Tlnstitut 

4,iio,8a3 
9- 



m 



m 



.1890. 

Entretien et r^aratioDs erdinaires . Siii^oolr. 

GonstroetioBs et grosses réparations 1,985,400 

Bibliothèque impériale , École des beaux-arts , Con- 
servatoire des arts et métiers , Conservatoire de mu- 
sique, Archives, Bibliothèque de TÂrsenal, École 
des mines. Écoles normale, vâériaaire de Lyon, des 
arts et métiers de ChAIons, d^ Angers et Établisse- 
ment thermal de Nëris, de Luxeuil, Institution des 
sourds-muels, École polytechnique. Palais de l'In- 
stitut, Dépôt d'étalons d'Hennebont, HAtel du pré- 
ndent du Conseil d'État. 

Grands travaux 6979479 

H Atel Beauvau, Ministère de FAlgérie. 

3,494,37» 

- 1861. 

Entretien et réparations ordinaires ... .^ ... . 83o, 4oo 

Constructions et grosses réparations. ;».... a,735,ioo 

Bibliothèque impériale, École des beaux^arls. 
Conservatoires des arts et métiers, de. musique,' 
Archives, BiUiothèqne de TArsenal , Ministère de la 
guerre. École des mines, Ecoles normale, vétéri- 
naire de Lyon , des arts et métiersde ChMons et d'An- 
gers, Palais du quai <l'0r8ay. Palais de Tlnstitut, 
Dépôt d'étalons d'Hennebont, CoU^ de France, 
Chapelle Saint-Iérôme aux Invdides, Institution 
des sourds-muets de Bordeaux, Dépôt d'étaloios 
d'Âbbeville, Haras du Pin, Dépôt d'étalons de - 
Pompadour, Ministère de l'agriculture et du com- 
merce, etc. ' 

Grands travaux s»oi 8,.4i7 

ttôtel Bmtvaû; MAgasiiï de décors dé fa rue RÎ- 
cher. Opéra, Manu&cture de Sèvres, Tuileries, 
Cour de cassation. 

5,5849917 
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1862. 

Entretien et réparations ordinaires 81 i,4oo 

Gonstractions et gxt)sses i^pûrations. '...,,... i,685,4oo 

École des beaox-arts. Conservatoire des arts et 
métiers. Conservatoire de musique. Archives, Bi- 
bliothèque de r Arsenal, Ministère de la. guerra, 
Écoles vétérinaire de Lyon, des arts et métiers de 
Ghfllons et d* Angers, Palais du quai d^Orsay, Insti- 
tution des sourds-muets. École polytechnique. Pa- 
lais de Tlnstitut, Institution des sourds-muets de 
Bordeaux, Haras du Pin, Château de Saint-Ger- 
main, Muséum d*histoire naturelle, Dépôts d'éta- 
lons de ChàrieviBe, Aurillac, Villeneuve, Braine, 
Rosières, Pau, Lamhalle, Saint-L&, Strasbourg, ' 
Rodez, Cluny, Perpignan» Montierender, etc» 

Grands travaux*. •.,...,..., ' 4,356,693 

Bihiiothèaue impâiale» Ecole normale, H4tel , 
Beauvean, École des mines. Château de Saveme, 
Ministère de Fagnculture et du commerce» Opéra^ 
Manubctnre de Sèvres» Palais des Tuileries (paviir 
Ion de Flore). . ' * 



6,85i,4a3 

1863. 

Entretien etrépaiations ordinaires., **<^».,». . 806,819 
Constructions et grosses réparations • • t ,586,58& 

École des beaux-arts. Archives, Ministère de la 
gueirre. École vétérinaire de Lyon, École des arts 
et métien de Châlons, Palais du quai d'Orsay, 
École polytechnique. Palais de Tinstitut, Chapelle 
SaintJérôme aux Invalides, Institution des sourds- 
muetside Bordeaux, Haras du Pin, Magasin de 
décore de ]a^ rue nicher,. Château -de Saint-Gep>^ 
main. Muséum d'histoire. patiii;^, InsQtation.de^ 



A report^, #>..>. â,393,Ao& 
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soordb-maets de Ghambéry, Moniimeiit de Courbe- 
voie, etc. 

■ g™^.„„,;..^:..;.,..,.:...:.. „«M„ 

Bibiiothèmie impi^riàle, Coaservatoire des arts 
et métiers, Ëcole des mines, Hdtel Beauvau, Minis- 
tère de Tagneoltare et du jDomfuercê, 0(]iâra, Ma- 
nufactare de Sèvre», Palais des Tuileries (pnyillon 
de Flore), Cour de cassatioiT. 

.9,94a.ioi 

1864. 



I _ 



Entretien et réparations ordinaires , 85o,oôq 

Constructions et grosses réparations. . ..... i ,588,6p8 

Archives , Bibliothècpie de FArsièial ,. Cbftkeau de 
Saint-Germain, Collège de France, Dôme des Inva- 
lides, École des bei^ùx-^Hs, Ecole dés mines, ^ole 
vétérinaire de Lyon , Haras dii Pm , Dépôts d*éta- 
lons de Montierender, Saint-Lô, Hennd)bnt, Lam- / 
balle, Pau, Institution des spurds-muet3 de Bor- 
deaux, Magasin des dÀ;ors de là rue Ricber, 
Institution deiLsourds-muets de Chambéry, Minis- 
tère de là justice. Muséum d^histoire naturelle. 
Ministère deia guerre, Palais de Tlnstitut, Palais 
du quai d'Orsay, Monument de Courbevoie, etc. 

<}rànd8 travaux ».....' .6,000,000 

Fallds d^i Tuile]:ie8., .Maniufiictiire de Sèvres, . 
Opéra. 



t I 



8,438.6oo 

M l I I F" 

1865. 

Eatretien e^ rëparations ordinaires 846,7a5 

Constructions et grosses réparations. ....... . i,&86,&&7 

Archives , BibMothèque de TArsenàl ,- GhAtemi de^ 



L . 



■ ■•.•■- • . 
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Saint-Germain, DAme des Invalides, Colonne de 
Boulogne, École des beaux-arts, École des mines. 
Ecole vëtërinairede Lyon, Haras du Pîn, Dëpôls 
d'étalons de Montierender, Lamballe,' Pau, Insti* 
tution des sourdes-muettes de Bordeaux, Mimstèrë 
de la justice. Palais du quai d'Oroay, Archives de 
la Cour des comptes, Conservatoire de musique, 
dix dépôts d'étalons, Institutions des. sourds-muets 
de Paris, Ministère de l'instruction publique, 
Odéon,etc. 

G^nds travaux. :"..'.. .......... . .* 5,489,867 

Palais des Tuileries, Manufacture de Sèvres, 
Opéra. 



7,873,719 

1866. 

Entretien et réparations ordinaires 848,6&o 

GonstructioBs et grosses réparations. ...... 1, 588,3 10 

Archives, Bibliothèque de TArsenal , Château de 
Saint-Germain, DAme des Invalides, Golomie de ! 
Boulogne, Écoledes beaux-arts, École des mines, • 
École vétérinaire de If on , Hai^ du Pih , 'DépAta 
d'étalons de Saint-LA, Lamballe et Pau, Institution l . 
des souriles-muettes de Bordeaux, Ministère de la-' 
justice. Palais du quai d'Orsay, Conservatoire de 
musique, sept autres d^ts d'âalona. Institution 
des sourds-muets de Paris,' Odéon, Ministère des ' 
travaux publies. École polytechn^uei. Concours 
hippique, etc. , . 

Grands travaux.. . . .......... ................ •*- 5,999^375 

Palais des Tuileries, Manufacture de Sèvres ^^ 
Opéra. 



8,486,3a5 
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1867. 

• • * ■ 

EDtretien et rëparations ordinaùes. ..•».*. 8à6^i6j fr, 

GonstraeiioQs et grosses . réparations 1,389,77 1 

Archives, Bibliothèque de f Arsenal, Chfttean de 
Saint-Germain, DAme des Invalides, École des 
beaux-arts. École vëtërinaire de Lyon, Haras du 
Pin, neuf dépôts dVtalons, Ministère de la justice , 
Muséum d'histoire naturelle, Ministère de Tinstruc- 
tion publique. Ministère des travaux publics. Mi- 
nistère de riotërieur. Présidence du Conseil d*État« 
École d*arts et métiers d' Aix , etc. * 

Grands travaux 6,679,8i& 

Palais des Tuileries, Manubcture de Sèvres, 
Opéra. 

8,866,009 

1868. 

Entretien et réparations ordinaires. . . . . . .^ 85o,oo5 

Constructions et grosses réparations. ...... 1 ,4oo,ooo 

Archives, ChAteau de Saint-Génnain , DAme des 
Invalides, Colonne de Boulogne, École des beaux- 
arts , École vétérinaire de Lpn , Haras du Pin , sept 
dépôts d'étalons. Institution des sourdes-muettes 
de Bordeaux, Muséum d'histoire naturelle, Mims- 
tère de l'instruction publique. Ministère des tra^ 
vaux publics. Palais de l'Industrie, Ministère de - 
l'intérieur. Présidence du Conseil d'État, École 
d'arts et métier d'Aix, -Institution . des jeunes 
aveugles. Ministère de la marine^ etc, 

.> Grands tratuuY... . . ..... ...... ...........>. • . &«436,q95 

Palais des Tuileries, .Manufacture de Sèvres, " 
Opéra. 

6,686,936 



— ia7 — 



1869. 

I • 

Entrelieii et rëparatioiis ordinaires 85o,ooo fr. 

GoQstnictionB et grosses rë|Nir«tioos i ,4oo,oo.o 

Archives, Écoles normale , des beaux-arts, des 
arts et métiers d*^, Institutions des jeunes 
aveugles, des cardes-muettes de Bordeaux, Minis- 
tères de. la marine, de Finsti'uclion publique, de 
Tintérieur, des travaux publics. Muséum d*bistoire 
naturelle, Château de Saint-Germain, Magasin de : 
décors de la rue Richer« Monument de la rue d'An- 
jou» Église des Invalides, douze dép6ts d'éta- 
lons, etc.. 

Grands travaux 6,853,363 

Palais des Tuileries, Opéra, Manufacture de 
Sèvres, Bibliothèque impériale, Conservatoire des • 
arts et métiers. Cour de cassation. Ministère de b'^ ' 

guerre. Maison dosante de Charenton. 

9,io3.363 

1870. 

Entretien et réparations ordinaires. .. ...... 8So,oop 

Constructions et grosses réparations, etc. : 

Bâtiments civils. ..,...«». 1,^00,000 

Palais nationaux 98,000 

Archives, ,JBcoles normale, polytechnique, du 
génie maritime, des arts, et métiers d'Aix, Insti- 
tution des sourdes-muettes de Bordeaux , Ministères 
delà marine, de imstruction publique, de Tinté- ... 
rieur, des lettres, des sciences et beaux-arts. 
Muséum d'histoire naturelle, Château de Saint-Ger- 
main^ Églne des Invalides, Observatoire, six dé- . 
p6ts d*étidôns, etc. 

Grands travaux ;..'... 8,789,918 

Pdais de Compiègne, Palais des Tuilerfes, Çhâ^j ;: 



A reporter;^.. »- 8,197,918 



Report 8,i37,3i8ir. 

teau de Pau, Opéra, Manufactiire <le Sèvres, Ma-> 
nuiacture des Gobelins, Bibliothèque nationale, 
Conservatoire des arts et métiers , Cour de cassa- 
tion. Ministère de h guerre. Maison de santé de 
Charenton, Archives de la Cour des comptes. 

• _ 

8,i37,ai8 

1871. 

Entretien et réparations ordinaires ....... 85o,ooo 

Constructions et grosses réparations, etc. : 

Bâtimento civils. . •• : . . J . . . . . i,&oo,ooo 

Palais nationaux 3,o43,ooo 

Arc de' triomphé de l'Étoile, Archives, Écoles 
normale, des beaux-arts, polytechnique, des mines, 
des arts et métiei^ d^Aix, Ministères des affaires 
étrangères, de la marine, de f instruction publique; 
Colonne de Juillet, Muséum d'histoire natârdle, 
Palais de Tindustrie, du quai d'Orsay, Panthéon, 
Observatoire, dnq dépôts d'étalons, Palais natio- 
naux : rÉlysée, Compiègne, Palais-Royal, Tuile- 
ries, Luxembourg, Versailles et Trianon, Saint- 
Cloud, Malmaison,' Fontainebleau, Rambouillet, 
Pau, Meudon, Hôtel du mobilier national, Manu- 
&cittres de Beauvais et des Gobelins, Écuries de 
rAfana. 



«•»«»• » i 



Grands travaux. i , .\ . a,4i 0,367 

Opéra, Manufsicture dç Sèvres, Bibliothèque na- . 
tionde, Conservatoire des arts et métiers. Cour de 
cassation, Ministère de la guerre, Maison dé santé 
de Charenton. 

• 6i703,3iS7 

1872. 

Entretien et réparations oï*ditiairea. h ,> 890,000 

A reporter. .. ^ 890,000 
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Constructions et gl^ossès réparations , etc. :' ' , ' 

Bâtiments civils i;âoo,oo6 

Palais nationaux .^ : ' t ,781 ,5 00 

Arc de rÉtoile, Archives nationales. Écoles dWls 
el mëtiers d*Aix, vétérinaire d*Â1&rt, Institutions 
des jeunes aveugles, des sourdes-muettes de Bor* 
deaux, de Chambéry, Ministères des affaires étran- 
gères , de rinstruction publique , Colonne de Juillet, ^ 
filjiséum d'bistpire naturelle, Palais de llnstitut, de 
Saint-Germain, Panthéon, cinq dépôts d'étalons. 
Palais nationaux : Compiègne, Palais-Royal, Tuile- 
ries, Versailles et Trianon, Saint-Qoud, Manu- 
facture 4es Gobelins, etc. 

Grands travaux. ...... s ..•..*......... . 1,675, /161 

École polytechnique. Manufacture de Sèvres, Bi- 
bliothèque nationale, Conservatoire deç a^t^ et mé- 
tiers, Cour de cassation, Ministère de. la. guerre. 
Maison de santé de Charenton. 

■18^3.. ■ /. .. . ;..; ■ / 

Entretien et réparations ordinaires. . . . . . . . - 85o,t)Oo 

Constructions et grosses réparations : 

Bâtiments civils. ....',........ 1,900,000 . 

Palais nationa^x^ ..................... . i,,aQo,poa 

Are de fÉtoilet Archives nationales. Écoles des 
Beaux-arts 9 des arts et métiers d'Aix, vétâînaire 
d*Alfort, Institution des sourds-muets.de Cham- 
béry. Ministère de Tintérieur, Colonne de Juillet, 
Collège de France, Muséum d'histoire naturdle. 
Palais de Tlnstitut, Château de Saint-Germain, 
Manufacture de Sèvres, É^së des Invalidés, Pan- 
théon, trois dépAts d'étalons, Pdais nationaux' : ' 
Compiègne, de TÉlysée, Tuileries i Versailles et 
Trianon , Saint-Gloud , FontaineUeau , Rambouillet, 

A reporter..* .V 3,i&o,ooo 
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•^ ... I^cport 3,i4o,ooofr. 

Écuries de rAlnuit Pierrefimds;, Éode dVigricul* 
tore de Grignon, etc. 

Grands trayaax.u ^ 1.^736,03 1 

École polytedioiqae, .Bibliotbàqae nationale^ 
Conservatoire des arts et métiers « Cour de. cassa- 
lion, Ministère de la guerre, Maison de santé de 
Charenton» 

4,876,931 

1874. ; • 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils- 85o,ooo 

Palais natiopfi^x. ..••.•••.•,••.•.• • •. i,i4i,5oo 

Constructions et grosses réparations : 

Bâtiments civils. 1,090,000 

Palais nationaux. 7o8,â4i 

Archives nationales. Arc de TÉtoile, Biblio- 
thèque de f Arsend, Écoles d^arts et métiers d*Aix, 
des' beaux-arts, de pharmacie. Institution des 
sourds-muets de Paris, trois dépôts d'étalons, Col- 
lège de France, Colonne de Juillet, È^ae des In- 
valides, Panthéon, Muséum d'histoire naturelle, 
Ministères de f instruction publique, de Tintérieur, 
Palais de Tlnstitut; Château de Saint-Germain, Pa- 
lais nationaux : Palais-Royal, Versailles et Triaoon, 
Fontainebleau, Saint-Gloud, Luxembourg, Gom- - 
piègne, Rambouillet, Elysée; Tuileries et liOuvre, - . : . 
École d'agriculture de Grignon , Châteaux de Pierre- 
fonds, de Pau, parterres et terrassé de Saint<» 
Germain, etc. 

Grands travaux. . . io,'474,877 . 

Manu&cture de Sèvres, Bibliothèque natipnaler 
Conservatoire des arts et métiers^ Cour de cassa- . 
tion t Maison de santé de Charenton , Ministère de la 



■■M«»<a»-^M^ 



.A.rpporter. ..;. 14,194,818 
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guerre, Écdes des pcmto et chaussées, p<rfytech- 
niqae, Opéra. 

i&,i9Mi8 

1876. 

Entretien et i^éparations ordinaires : 

Bâtiments dvils « 975,600 

Palais nationanx; i,9&3,5oi> 

GonstnictioB et grosses réparations : 

Bâtiments civils ; 900,000 

Palais nationaux. — 600,000 

Archives nationales, Écoles d'arts et métiers 
d'Aix, des beaux-arts, vétérinaire de Toulouse, 
normale. Institution des sourds-muets de Paris, 
de Chambéry, Colonne de Juillet, Église des Inva- . 
lides. Muséum d'histoire naturelle, Ministères de 
Imstruction publique, de Tintérieur, Palais de 
rinstitut. Château de Saint-Germain, Colonne Ven- 
dôme, Odéon, Palais nationaux du Louvre et des 
Tuileries, Palais4toya) , Versailles et Trianon, Fon- • 
tainebleau , Sainl-Gloud , Luxembourg , Compi^foe , 
Rambouillet, Mobilier national. École d'agriculture 
de Grigaen, Châteaux de Pierrefonds, Pau, par- 
terres et tarasse de Saint-Germain, etc. 

Grands travaux 3,878,773 

Manufacture de Sèvres, Bibliothèque nationale. 
Conservatoire des arts et métiers, Cour dé cassa- 
tion, Maison de santé de Charenton, Ministère de 
la guerre. École des ponts et chaussées, École poly* 
technique. Opéra. 

6.597,87a 



m 



: 1876. 

' ' • • • 

Ekitreden et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils ...:.. 980,000 

A fepùf\eit é- 960,000 



Repo^... • • • • 980,000 fr« 

Pdab natioQaux i,i&i,5oo 

GMMtmetioiui et grosses rëparations : 

Bâtiments civils 900,000 

Palais nationaux 600,000 

École d'arts et métiers d^'Aix, École des beaux- 
arts, École vëlërinaire de Toulouse, École normale , 
Institution des çourds-muçts de Pari9» GcJlège de . 
Fr^oe, Colonne de Juillet, Église de9 lavalideSv 
Muséum d'histoire naturelle. Ministère des travaux 
publics, Palais de Tlnstitut, École des ponts et 
chaussées, Odéon, Palais nationaux du Louvre, 
des Tuileries, Palais-Royal, Versailles et Trianon, 
Saint- Cloud, Luxenibourg, Compiègne, Ram- 
bouillet ^ Elysée, École de Grignon, Châteaux de 
Pierrefonds, de Pau, parterres et terrasse de Saint- 
Germain, eic 

Grands travaux «..........•* 3,537,171 

Manufacture de Sèvres t Bibliothèque nationale, 
Conservatoire des arts et m^iers, Cour de cassar 
tion. Maison ide santé de Charenton, Ministère de 
la guerre, École polytechnique, Opéra. 

6,128,671 

1877- 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils 800,000 . 

Palais nationaux.. • • • i,o4i:^5oq. 

Constructions et grosses 'réparati<yas : 

Bâtiments civils 900,000 

Palais nationaux 5oo,ooo 

Archives, Bibliothèque de l'Arsenal, Écoles vété- 
rinaire de Toulouse, norilnale, Institution des 
sourds-muets de Paris, Collège dé France, Muséum 
d'histoire naturdle. Ministères de la marine, <le la 

... «. «> ■■•••.. y.... 

A vepprtefn 3,391,600 
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justice, des travaux publics , Palais de Tlnstitul, 
GhAteau de Saiot-Germain , Od^on , Palais oationaux 
du Louvre, des Tuileries, VersaUles et Trianon, 
Saint-Gioud, Luxembourg, Gompiègne, Ram- 
bouillet, Ghàtean de Pierrefonds, parterres et ter- 
rasse de Saint-Germaio. 

Grands travaux 3,85o,593 

Dépôt d^ëtalons de Glimy, Ma&irfacture de Sè- 
vres, Bibliothèque nationale, Gohservaloire des 
arts et métiers. Cour dé cassation, Maison de santé 
de Charenton , Miniistère de la Guerre , École des 
ponts et chaussées. École polytechnique. Opéra. 

7,iAs,oa3 

• • 9*** • 

1878. 

Entretien et réparations ordinaires : 

BAtiments dvils 833»39& 

Palais nationaux i,094,6aa 

Constructions et grosses réparations : 

BAtiment9 civils 869,9 16 

Palais nationaux. &â7,66i 

Archives, Bibliothèque de T Arsenal, Écoles dès 
beaux-arts, nonùale, des Mines, Collège de France, 
Muséum d'histoire naturelle, Observatoire, Palais 
de rinstilut. Château de Saint-Germain, BiUio- 
thèque Sainte-Geneviève , École vétérinaire de Lyon , 
Palais nationaux : Louvre, Tuileries, Palais-Royal, 
Versailles et Trianon, Saint-Gloud, Luxembourg, 
Gompiègne, Rambouillet, Elysée, parterres et terr * 
rasse de Saint^Germain, etc. 

Grands travaux , . . . • i,587,987 

Muséum d'histoire naturelle, Ministère de la jus- . 
tice, Cb&teau de Pierrefonds, Bibliothèque natio- 
nale, Conservatoire des arts et métiers, Cour de 

A reporter 7,769,880 
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cassation, Maison de santë de Gharenton, Éeoied 
polytechnique et des ponts et chaussées, Opéra, 
Palais des Tuileries , Oour des comptes. 

7,763,880 

1879. 

Entretien et réparations ordinaires : 

BAtiments civils 838,6oo 

Palais nationaux.. . • . . ^ i,oi3,55o 

Constructions et grosses réparations : 

BAtiments civils 885,900 

Palais nationaux 63o,ooo 

Archives, Bibliothëcraes nationale, de TArsenal et 
de Sainte-Geneviève, Ecoles des beaux arts, nor- 
male, vétérinaire de Lyoïi, des mineurs de Saint- 
Étienne , Institution des sourds-muets de Ghàmbérv, 
Observatoire, Muséum d'histoire naturelle, Minis- 
tères des postes et tél^aphes, des affidres 
étrangères et de Fintérieur, Gonservatoire des arts 
et métiers. École vétérinaire de Toulouse, Padais 
de rinstitut. Magasin de décors de la rue Richer, 
Palais nationaux de TJ^ysée, Fontainebleau, Palais- 
Royal, Rambouillet, Tuileries, Vet^ailles et Tria- 
non, Saint-Qoud, Gompiègne, Pau, École de Gri- 
gnon, etc. 

Grands travaux « . « 4,983,989 

Bibliothèques nationale et de TArsenal, Écoles 
des ponts et chaussées, vétérinaire d'Alfort, poly- 
technique. Observatoire de Meudon, Gons«*vatoire 
des arts et métiers, Opéra, OpérarGomique , Palais 
de Justice, Maison de santé de Gharenton, Gour de 
cassation, École supérieure de pharmacie, GbAteau 
de Pierrefonds. . 

7, 65 1,339 
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1880. 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils . 998,900 fr. 

Palais nationaux i,to3,55o 

Constructions et grosses réparations : 

Bâtiments civils ». 9a5,90o 

Palais nalionanx 65o,ooo 

Archives, Bibliothèque nationale et de TArsenal, 
Collège de Fran^, Écoles des beaux-arts, normale, 
des ponts et chaussées, vétérinaire de Lyon, des 
mineurs de Saint-Étienne , des langues orientales vi- 
vantes, des sourds-muets de Chambéry, Muséum 
d'histoire naturelle. Ministères des postes et tél^ 
graphes, des affaires étrangères, des travaux pu- 
blics, Opéra-Comique, Palais de Tlnstitut, Maga- 
sin de décors de la rue Richer, Palais nationaux : 
hlysée, Louvre, Luxembourg, Palais-Royal, Ram- 
bouillet, Tuileries, Vërèàiliês et Trîanon, Com- 
pi^^e, Écuries de TAlma, É«olé de Grignon, etc. 

Grands travaux, 5,462,758 

Archives, Bibliothèque nationale, Ecoles dçs 
mines, vétérinaire d'Alfort, polytechnique. Insti- 
tution des jeunes aveugles, Observatoû^e de Pari^ 
et de Meudon, Ministère de l'intérieur. Manufacture 
de Sèvres, Opéra, Palais de Justice, Palais du Tro- 
cadéro. Maison de sanlé de Charenton, Cour de 
cassation. École supérieure de pharmacie, Chftteau 
de Pierrefonds. 

-■' - - 8,668,108 

1881. 

Entretiens et réparations <»^dinaires r 

BAtiments civils â58,8oo 

Palais nationaux. ^ — i,oi3,55o 



( 



A reporter — 1,872,850 

10 
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Constructions et grosses rëpintioos : 

Bâtiments civils 885,900 

Palais nationaux. iSo,ooo 

Archives, Bibliothèque nationalie, Écoles des 
beanx-arls , normale , vétérinaire de Lyon , des mi- 
neurs de Saint-htienne, Institutions des sourds- 
muets, des sourdes-muettes de Bordeaux > HAte) du 
moUlief national, Muséum d*hisUHre natureHe, 
Ministères des postes et' télégraphes» des aflaires 
étrangères, de la marine .» Conservatoire des arts et 
métiers, Opéra-Comique, Palais de rindustoîe« de 
rinstitut. Château de Saîot-Germaiu, Magasin de 
décors de la me Ricber, Palais nationaux s 
Elysée, Louvi*e, Luxembouiy» Pdais<*Royal| Ram-» 
bouillet, Tuileries, Versailles et Trianon; Sainl^ 
Cloud, Compièg&e> parterres et terrasM de Saint* 
Germain, Pau, Manufisictare de Beanvais, eie« 

Grands travaux.. « . . . . 6,6A5,5S3 

Archives, Bibliothèque nationale, Écides des 
mines, vétérinaire d^Alfort, polytechnique, Institu- 
lion des jeûnes avèùglèd, Oteervàtoires de Paris et 
de Meudon, Mdsëom d'histoire naturelle, Midis» 
tères de l'instnictfen publique , de l'intérieur, Con* 
servaloire des arts el métiers, Manufacture Aè 
Sèvres, Opéra, Palais de Justice, Trocadéro, Fon- 
tainebleau, Maison de s^nté de Chnrenion, Cour de 
cassation , École sûpfrieàre île phafiûacre , Ghfttéau 
de Pierrefonds. - 



MÉMM*> 



9,853,8o3 

1882* 

Entretiens et réparations ordinaires : . 

Bâtiments civils «%.».. S&8,6oo 

Palais nationaux^ .«.«....« ^ «*..«»««« ». i«ai3,55o 

, . . Areporlar. ..^.^ 1,873,150 



• «.» 



r. 



,* 



Report. .».#.«. i,879,i5ofr. 

Gonstractions et grooM répantieiwi 

• B&timents civîlg/ .../////////.... ^ . . 8^6,900 
Palais nalionaaK» .• / .• .w .w .• . . / - 46o,ooo 

Archives, BiMÎùthètiiîe natimmie, (>iÊkg^ 4e - 
France,Écolesdetbeaui*^lu^,iMniidé,Vëtérfa^^ ' ' 
de Lyon , des miBèon de SHaftt-ÉtieBUe , tutittttiffln ' 

des sourds-mnels dé' fvt\%,' des sonids^nmels' dé ' 

Bordeaux et de Ghiambéry, ]ffim«tèreA des' pôsteft et 
tët^raphes, des afiaires Araàgii^, de la nùtrine, 
Musëum d^histoirètiataténe^ GonsemtxA^ des arts 
et métiers, Opëdr-Gbniiqitè; Palkis de flndttstrie, 
de rinslitut, Ghtteatt de SaihVGennaitt,' Magasin 
de décors de fai rae Mehér,' Palais Bdlionaiix: 
Elysée, Louvre, Loxemboorg, Palais-Royri; Ram- ' 
bouiUet, Tuileries, Versailles et Trianon, Saint- 
Gloudi .Compiègoar parterrea et -teirasse de 
Saint-Germain, GMtotadfl^ Plmi MMwfcfltm» ife 
Beauvais, Écuries (do TAJiDa, ttc. 

Grands travaut. . ;. . . .... ..... ... M36,ia68 

Ârcbives, Bibliotbèfue ^ionaie» Écoles vétéri- 
naires d'Alfort, pdyle<imiquç. Observatoires de 
Paris et de Meudfn« Mueéum d'hiaioir^ natiureQe, 
Ministères des postes. «t t^^apbesi dc^. travfox , 
publics, de l'intérieur, Gonservatoires de mosf^UMft 
dea^iffta^'ffiétiers, Manufacture de Sèvres, (^ra, 
Palais de fostice , Trocadéro , Louvre , Luxembourg , 
Maison de Santé de Gharenton^ Govr de cassation, 
Ghâteau de Pierrefonds. 



./ 



8>p4iï,3i8 



1883. 



JkilfAiens et répjBuralioDsordiiiaiw; . : 

< ^MlimeniS' oivilsv 1 1 1 1 < < « 1 < « < < < iv. .% ; i ' 8oS,6oo 
Palais nattoaawit^v. ......... . . v: . v . . i^oi3,SSè 



ATeporfêr. . • . . < 1,879,180 

10. 
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GonstnieCiiHifl et grosM» rëptrttiea» : 

BAtiinents dvib • . 9^^,900 

Pftiais natiofiaax, . .................. &5o,ooo 

Archives, BihKpthèqae natîomde. Écoles des 
beaux-arts, des min^s, des. poots et Rossées, 
Institutions des sounJs^miMts, des jeunes aveugles^ 
HAtei du mobilier national. Observatoire de Paris » 
Muséum d^histoire naturdle, Ministères des affisdres 
étrangères , de i'iosiructioa publique « Conservatoire 
de musique, Dépôt d'ëtdoQs du Pin, Manuftcture 
de Sèvres, Opéra-Comwpr, Odéoo, Palais de f lu* 
stitttt , Trocadéro , GhAteau de Saint-Germain , Palais 
nationaux: Elysée» Fontainebleau, Palaî^-Boyal, 
Rambouillet, Compiàgne* Écuries de TAIma, École 
deGrignon.etc. 

Grands travaux. 6,309,696 

Ardiives , Bibliothèque nationale , Écoles normale , 
vétérinaire d^Alfort, polytechnique, Institution des 
sourds-muets de Ghambéry, Observatoire de Meu- 
don. Muséum d^histoire naturelle, Ministères des 
postes et télégraphes , des travaux publics , de Tin- 
térieur, Gonservatoire des arts et métiers, Palais du 
Louvre, du Luxembourg, des Tuileries, Maison de 
santé de Gharenton, Gour de cassation, Ghileau 
de Pièrrefonds, Hôtel des postes. 

I— »■■— ^i ri II. un 

1884. 

Entreti e n et réparations ordinaires : 

._ ^Bâtiments civils 858,6oo 

Palais nationaux , i,oi3,55o 

Gonstructions et grosses réparations : 

BAliments civâs . • -. »... 885,900 

Pjslais nationaux /. ... Jrfe,ooo 

Archive^, BiUiothèque nationale, Chà^n, de 

, A reporter. ^«..^ 3.ao8,oSo 
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, GoDservalom des arts «t idâiierf , 
Gdl^ de Fntnee; Écoles dés beâux-^rto; nonnide', 
Tétârinaire d'Alfort, Château du Pin, Ministère de 
rinâtruction publique, Mobilier national^ Muséum 
d*histoiiie natordle, Palais de Tlnstitut, Odéon» 
Opëra, Station de chimie vitale de Meudon, 
Palais nationaux : Pau, Gompiègne, Saint-Cloud, 
Qysée, FontaineUeau, Ramboiâlett VersaSles et 
Trianoa, Tuileries, Louvre, parterres et terraseeâe 
Saint-Germain, Palais du Luxemboui^, Palais- 
Royd , École de Grignon , etc. 

f m 

Grands travaux, 10,815,989 

BAtel des postes. Ministères de Tintërieur, de . 
f agriculture, des travaux puUics, agrandissement 
du Poêle central des tâ^aphes, de f Ecole des 
beàux-iûrfs, acquisition de YEàtd Ghimay, Biblio- 
thèque nationale, Maison de santé de Gharenton, 
Chfttean de Pierrefonds, Institution des sourds- 
muets de Ghambéry, Pdais du Louvre, Muséum 
d*histoire naturdie, DépAts d'étalons de Saint-L6, 
du Pin, de Pompadour, bassins et eaux de Ver- 
sailles, Institution des sourds-muets de Paris, Gour 
de cassation, Domaine de Villeneuve-rÉtang, achè- 
vement du Palais de Justice d*A]ger. 

i4.oa3,33at^> 



Les iramux exécutés pendant Vaxmie î88B n^étant point liquidés, 
n*(mt pu être compris dans les états ci-dessus. 

Sont compris dans lesdits états les principaux édifices élevés 
à Paris depuis 18&8 jusqu'à ce jour, tels que Tachèvement du Mi- 
nistère des affaires étrangères par M. Lacomée, architecte; les 
travaux dans le Vieux-Louvre, par M. Duban; TOpéra, par M..GI1. 
Gamier; au Palais des Tuileries : le Pavillon de Flore, la gderic 
sur le quai, la Salie des États, le Pavillon Marsan et Faite sur la 
me de Rivoli, disposée pour la Gour des comptes par M. Lefuel; 

^^) Voir la suite p. s 10. 



\à lièii^eHé H^ufietitre de- Sèvre», pftr II. Laudin ; TÉcole de phar- 
macie , par M. Laisnë; in iao^tmlkégéàtim d» soblo^è mtVb&èéâm 
d*histoire nalarelle, parM«Âiidiéreil'IiMeUké9pàstea,p«r M. GliââeL 

Ricapitulation ieê Mmmèk ê m^} f tu jmt h étrvm Jbr MfimiMlÉ èm^» 
depuis k Ê^'jmn^ep iêé9jàsfÊ*aMêii/iembft'tSS'i\' '' 



Entretien et i^^paralme ordiowaft ; ,; * : 

Bâtiments ôvS» '. • «ù . ; . . . ftSt^SOf^ét fr; 

Palais na€ioiHniT«. ...... .>..;... .v. 1^,76^911» 

Constructions et gr09êes rëparations : . . 

Bâtiments civils '...!..... Si,ç8'],^B'/ 

Palafa natlonant/. .'. . ..... ....... . . 15,767,7151 

■ ! . •' ■. ' • ' ^ ■ ,' 
Grands travaui ........'.. i34,7oa,Si 3 .. 

f àrAH .,. <«é •».«.••• 'sAM7ikt9i'3 
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CONSEIL GENERAL 

DES BÂTÏMENTS CIVIL8. 



|1 convient, tout d'abord, d'indiquer que le tiire de 
eomeU général n'a été attribué au conseil des bAtîmeabr 
civils quen i838; c'était probablement en vue de bien 
acoentner que ses attributions s'étendent sur tous les tra«* 
vaux d arcbitecture qui 8*exécutent en France, et afin aussi 
de le distinguer des oominissions ou conseils <[u'on éta«* 
blissait vers cette épocpie , dans chaque département , pour 
examiner les projets dont f exécution ne devait pas dé* 
passer les maximum de dépense fixés par les décrets et 
ordonnances rendus dé i8o5à iSS'j. 

Depuis 1 8 A8 , le conseil , qui n'a jamais été séparé du 
service des bâtiments civils, la suivi dans les différents 
nûnistèifes énumérés plus haut* 

Après février 18Â8, aucun changement n'a d'abord 
été apporté dans Torgani^tion du Conseil général des 
bâtiments civils ; on n'a à signaler qu'un arrêté du 3 1 mai 
18&9, qui règle le service des inspecteurs généraux pour 
la surveillance qu'ils doivent exercer sur les travaux exé* 
cutés à Paris et dans les départements. G*est seulement au 
i^janvier i85&, deux ans après que le conseil avait été 
transféré au ministère de l'intérieur, qu'une importante 
modification y fut introduite. Les membres honoraires 
qui ne recevaient aucun traitement et dont le nombre 
était variable furent supprimés et remplacé^ par quatre 
tnetnbres feinporaires r^i^^s, choisis, dit IWIté mi- 
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nistériel qui les a institaës « parmi les artistes qui se se- 
ront distingués par leurs travaux.» Le même arrêté in- 
dique également que les architectes^membres temporaires 
devront, ainsi que les auditeurs f*^ être renouvelés par moitié 
au commencement de chaque année. 

Cette mesure, dont pendant trente-deux ans on a pu 
constater les bons résultats, est due à l'initiative de 
M. de Cardaillac, qui dirigeait à cette époque le service 
des bâtiments civils; elle avait été prise en vue d empê- 
cher 1 esprit de routine de s'introduire dans lé conseil; oa 
conçoit que deux nouveaux niembres entrant chaque 
année dans cette compagnie y apportent des idées nou* 
velles en rapport avec les trànsfonnations qui sopèreat 
dans les arts ou se produisent dans les procédés de con-< 
struction, maisja tradition n'y est pas rompue 9 puisque 
lés inspecteurs généraux siègent comme autrefois d uuq 
tnanièrç permanente. En ce qui. concerne les membres 
honoraires qu'on supprimait, il faut remarquer que ceùx-^ 
pi n'étant pas ténus d'assister régulièrement aux séances, 
leur présence intermittente. occasionnerait quelquefois des 
décisions du conseil qui n'étaient pas toujours empreintes 
du même esprit. 

Lés inspecteurs géaéraux , qui , au commeucemeat de 
1 85 6 , se trouvaient au nombre de cinq , n'étaient plus qu^ 
quatre après le décès de M. Grillon, arrivé au courd de 
ladite année. Sn 1857, par suite d'un autre décès, jus^ 
qu'au i^'janyiei^ 1871, les inspecteurs généraux n'ont 
jpius été que trois ; c'est seulement à partir de çe\t6 époque 
qiie leur nombre a été reporté à quatre. 

Les tableaux occupant le^ pages sii,â3,â3étQ/i dans 
la notice de M. Gouriier présentent la liste complète des 
architectes qui, à différente litres, ont fait partie du Gon-* 
s'eil deà bâtiments civils depuis sa création Jusqu à a 8 48$ 
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ils indiquent que la plupart des architectes célèbres de ces 
époques y ont été appelés et que pendant cette période de 
ciiiquante^lroi& . aaaée& rûr^faoisation . da conseil a été 
modifiée dix fois. 

Pouf rester daps 1 e^rit An travail 4^ 18 & 8, la notice 
qui lui fait suite présent^ également des tableaux indi^- 
quant les noms des architectes qui ont fait partie du Gon» 
seil général des bâtiments civils comme inspecteurs géné-*- 
raux, niiembres temporaires ou auditeurs depuis 18&8 
jusquen 1886. Ces tableaux font connaître qu'en i85& 
et en 1870, deux arrêtés ministériels avaient modifié 
Torganisation de ce conseil, et à la suite on produit le 
texte complet des arrêtés sous l'empire desquels il fonc* 
tionne aujourd'hui. Ces deux arrêtés, formant la onzième 
et la douzième organisation, sont précédés de l'arrêté du 
3i mai 18&9, relaté ci-dessus, qui visait seulement le 
service des inspecteurs généraux. 

La composition du personnel changeant tous les ans, 
les tableaux n'ont pu comme précédemment être établis 
par périodes d'organisation, mais forcément par années, 
puisque tous les ans deux membres temporaires nouveaux , 
autrefois deux auditeurs, maintenant un seul, viennent 
prendre part aux travaux du conseil: c'est ce. qui explique 
le développement que prend cette partie du travail dans 
la nouvelle notice. 
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TABI^BàUX PRESENTANT L'ORGANISATION BU CONSEIL GENERAL 
DES bItIHENTS CITILS DEPUIS 18&8 iUSQtTEN i886^^'. 
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PBBBSaBB 

PERSONNEL. 



lUuœsii^iisiisiiTs 

DITBRS. 



liM« 



Binl^llB OBOAIISiTIOR. (£lid*0 

Mil.' 

/ Président. . . . 

Vice-président 



Yatout 

r 6nMM9 « 1 ♦ • • 
Garistie. 



JQnquVii 
lévritr 18A8. 

TaiLAT 

RPGB9Tt > « ■ . 
VlTIM 

L. Favch». . 
LAfàopw. . . . 

MiCHK 

Maori. 
\ LirnrtK-Dv- 

im»i , . . . 



a 

CL 
M 

« 

■i 

1 



S> 



/ A« Leelerc. 

Inspectfiors J "**'• 
généraux. . V GriUnn* 

\ Gourlier. 

I 
lospee^ur ) 

générai > Blonet. 
de« (urisoQs. 1 

I 

Inspecteqr 

généra) 

dts ) Mérinée. 

moiinments 

|ml«riqi|«a. 



l 



Le décret en date 
dn x% 0^v. i95a 
nlaee le serrice 
MB liAtinMiita ei« 
yIIs dans les at<- 
tribolions du Mi- 
nistère de Tinté- î 
rieur. / 



I 



Membres 



\ Hwtf. 

■Lebas, 
Yisconti. 
PellaeiMi. 
d4 Giaora« 

GhAielieDQt 

Balla. 

Martin. 

Belle. 



Anditeurt.. ..< , ,' 
Laval. 



Secrétaire. • • . 
Contrôleur. . . 



I 



Hncbard. 
Hamon. 
Godebœuf. 
Biot. 

Salles. 
LaniWrl. 



»i II > I m t »» } 



Révoqué le 1 a mars 1 848, 
décédé le a hqv, 48A8. 

NoHifiié ffé a id ffi t b^i|9- 
raîre. 



fiéoédé teaS mv. |8&i. 



i») Voir p. «5. 
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IfinSTRES. 



F0l9CnOH8. 



PSRdOMlHEL. 



T 



RENSeiOM«|CE)«f$ 
DITIRS. 



^mftlÉl.OMAllMAVlMI. (M*.) 



1 



BfM 

■ 

Garistie 

iA« Li6Cl6rc • • • • 

ImpaçlMif» J .^»«^- 
génir^ai» .-J Grillon. 



Yice^riddent 



.j Gr 

(,Go 



tà&si 



urlier. 



géoëral, ;■ .Blottet. 
des prisods. ) 

lospeçUur 
gédéral 
des \ : Mérimée. 



historiques. 



MMttDTrt 



Lebas. 
VisçopU <••... 



de Gison. 



Décédé le k ocl. i853. 
Déeédé le «8 déc. i85S. 



Déeédé;le 17 mai i853. 



DéeédI le 19 déc. i853. 



M PtBSMIf 

mioistro 
de rioUrievr. 



Mêmes aoditfliats, lecrétaire et^ntrâlenr qB*«i «Sft»; 



ORZlim 0ÈG41ffiUTmiU 
i" jvivler i854. 

Frémy 

Vieo-présideot I Garistie. 
Biel. 



/ Présidents 



...1 






1866 



FOUL»,, J 



JtrfnislMd* 



GrilioÀ 

Goiirlier. 
, Dttban. 

^.de Gisors. 
/ Lesueur. 
.H.Labrawte. , 
fjocstef. ' 

Normand. 

A J'» i! André. 

Auditeurs. ,. a n l • 

DesbuisBon. 

Diet. 



Inspecteon 
gâiéraui. 



. MembffM 

temjiorairrs. 



' EMepetaire. « • • 
'Goii6p5îeùr..V 



Salles. 
Lambert. 



Jnsqql^n aS juin t85i. 
Secrétvire général. 



Déeéd^ le aS août i85& ; 
, il n*î pas été remplacé. 
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MimSTRKS. 



FOSGTIONS. 



PBRSOfliaEL. 



RENSEIGNBHKirrS 
HITIBS. 



OMiàw ùËAàauàtiM» {Srntt^ 



I Wmm fiffcifcnt, nr» pr^ridwit et intp. gën. qn^an i85&. 



I 



1855 



■Membres 
leuponires. 



de Gieors. . 

Qoestel. 

Gilbert. 

-y. Lenoir. 



FovL» , 
ninifttre d*fiUt 

et 

delà mejeeii 

de rBmpereor 

(•3 juin i854). 



Anditenn . . 



Diet. 

Tbomaa. 

•Garoier. 



I 



MM. Gilbert et Lenoir 
remplacent MM. Le- 
soeor et Labroaste, 
qai quitteat le eoateil , 
déâgnés par le lort. 

MM. Tbomai et Gamier 
remplaeeot MM. Nor> 
maod et André, qoi 
c^iitentle eonieU, 
ngn^ par le tort. 



Mêmes président, viefr-préiidenl et iaap4 gén. qo'en i855. 



I 



18G6 



Membres 
temporaires. 



Gilbert. 
Leaoin 
Hittorf.. 
Lassas.. 



Anditevn. . 



Tbomas. 
Gamier. 
Lebouteax. . . . 
Loavet. 



I 



Remp||iee M. de Gnors. 
Remplace M. Qoestel. 



Remplace M. Desbniason. 
Rem(4ace M. Diet. 



Mènes piMdent et Tieejpr^dent qn*en i8S6. 



I 



lospeeleors 

gttiéraux. 



Biet. 

Goorlier.. 
Dàban. .. 
de Gisors. 



1 1867/ 



I 

/ HittorC 



temporaires. 



1 



de Gisors. 

Questel 

H. Labroaste.. 

I 

Leboateaz« 
Loavet. 



I Aaditears . . . f _. . ^ 
* J Diet 

Anodet 

I 



DécM^leSo avril 1857. 

Dé€édéleiQ£fY.t857e( 
n*a pas %\à remplace. 

llomné ie 1" msi ea 
-nmp.de M. Biet 

Décédé le as jaiiL<8S7. 

Remplace M. GHbsrt. 

Nommé le i*'mai ea rea^ 
placement de M. de Gi- 
sors, eommeiii^. gén. 



Remplace M.TbooMM. 
Remplace M. Garaier. 
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MINISTRES. 



FOIfCTfOlf». 



PBH80Nir£U 



RBSSBI6NE1IENT8 

DITBB8. 



MM* 



OSZiftvi ORGÀIIUÀTIOH. {Smt€.) 

msam 



1858 



Présidents. 



Inupeeleun 
géoiraux. 



M<>mbres, 
Innporaires. 



Anditeurt.. . 



Ptr arrêta du 3 JHÎHet, 
M. Pelletier est nommé 
seerét. eénéral du Mi- 
nistère d'État et prend 
la présidence do eon- 

' seii. 






Remplace M. HHtarfr. 
Remplace M. Laïaïu. 



Remplace M. Leboateux. 
Remplace M. Loatet. 



ministre d'EUl 

deja maison 
de TEmpereiir. 



1859 



\ 1860 



Alf. RIanche. . 
Pelletier. 

Vi>>e-président. | Garislie. 

Duban. 
de Gisors. 

H. Labrooi^. 
Qaestel. 

Gilbert 

Paecanl.. ... . . 

Diet. 
Aneelets. 

Ginain 

Lecoeor . . . 

M^mès pdsidei^, vice-président et insp» gén. qu'en i858. 

/ Gilbert. 

Membret | Pa«<aH. 

temporaires, j Duc 

Grisart 

Ginain. 
Lecœur. 

Gamier. 

Vaudremer.. . 

Mâmes (wéaident, liee-pnWdeat et insp. gën. qn*en iSSg. 

Dac. 
Grisart. 

Questei 

Lenormand.. . 

Gamier. 
VandremiT. 

LouTet 

Ronnet. ,.J.. 



Attditear*.. .'. 



Remplace M. Labrouste. 
Remplace H. Questei. 



Remplace M. Diet. 
Remplace M. Ancelet. 



Membres, 
temporaires. 



Anditeors. . 



Remplace M. Gilberl. 
Remplace M. Paccard. 



Remplace M. Ginain. 
Remplace M. Lecœur. 



Mêmes président , Tice-président et insp. gén. qu*en i86o. 



WiLIWSKl, J 1^1 

ministre d'Etat. ) 



Membres 

tMiporaires. 



Auditeun},... 



Questei. 
LeDorwand» 

Gilbert Remplace M* Due. 

G. Dufeux. . . . Remplace M. Grisart. 

/ LouTet. 
Ronnet. 
Ginain Remplace M. Gamier, 



Roa^frens. 



i : 



Remplace M.Taudremer. 
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MlNISrBSS. 



FOHGTiONSi 



nsRsoifiaBL 



RENÇEIÇNËMSNTS 



DltBRS. 



MM. 



t)liZllil< OàfiANtSiTlOlf. i^mie) 



Yice-présideot. 
iDsperleura 



MM. 

Muchami. 



GarisUe 



Di*Kaii. 
de Giflon. 



I 



1863 



Gilbert 

temporaires. ] Hiltorff. 

Lefoel . , . . . 



I 



1 



Auditeurs.. . . 






Waliwsu , 
Dunistre d'État. 



Gioaiii. 
Douwons. 
iiMnarl • ■* • »'■ 
Gailtaame. . . 



'Vice-pr^stdent, 



Dul»an. 



1863 



Inspecteur» < de Gisors. 
généraux. ( Quettab.. 

iHillorff. 
- 
Due 
; Paccard . . 



I 



Auditeurs...- 



.Dauinel. ' 
Guillaume. 

Bonnet 

Lafoll|e.^i.<». 



Décède le 5 dér. i86a. 



Remplkee M. Queatel. 
RcmplJkeM. Lenormand. 



» 

RempfBce M. Louvet. 
Remplace M. Baanfct. 

Nommé vice-prfsid. par 
' arrêté du i o déc. 1 8oa, 

pr^de fé èonself jns- 

qa'fo 1870. 

Nomm| iuspoctenr géné- 
ral Jen rempiaeement 
de m. Caristie « par ar- 
rét^jdu 10 déc. 1861. 

« 

Remplace M. Gilbert 
Remplace M. C. Dofeax. 



Remplace M. Ginain. 
Remplace M. Bouwens. 



Marécbal 

VAiLLAirr, 

ministre 

de la maisqo 

de TEmpereuf 
. : et: . •■ 

des beaux>arts. 



1864 



Mêmes via»*|frésident et inspec^ara généraux qa^tn 186S. 

IDuc 
Paccard. 
GilbefL..;. . 
V aUUwJVT^. • . . 



1 



Aoditenr%. . 



Bonnet. 
;Lafo11ye. 
Thierry .' 
fCoquart» 



Remplace M. BiUorff. 

llènpl^ce M'. XMéàL . 



I 



Remplace M. Daumet 
Remplace M. Gaillaame. { 
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IIINISTRGS. 



«ONGTIOilS. 



KRSOWfEL. 



REHSBIGNKflISNTS 

DI?M8. 



MH< 



MM. 

■ 

MUttM ^ee-président et inspectours g^nëraai qn^en i864. 



Membres 
1866 / temporaires. 



'Andiicun. • • . 



Gilbert. 
Vaudoyer. 
Lcfbel ...'.... 
H. Labrouste.. 

Thierry. 
Goquarl. 

Dani&el. 

Boilte 



!de Gisora. 
Quertd. 
. Lefoél. 



1866 



/ Lef 



Mai^bal 

Taillant, . 

Miillflil e 

de la maiion 

de I*Eniperettr 



Lefud 

Membres J "• I^bro"»»®- 
temporaires, j Cier^t. 

( Balla. 
I 
Daumet. 

Boilte. 

uiitiiMitte. • . . 

• F. Dajarric... 



ABditeun< . 



AeJiplaee M. Doc. 
RemplAee M« PMoerdi 



Remplace M. Bonnet. 
Remplace M. Lafollye. 



DéeMé le 17 «oAt i8364 



Nomml inspecteur gét^ 
mI en remplacement 
de M. de Gisorâ, par 
arr.oda 9& aoét 1866. 



Remplace M. Thierry. 
Remplace M. Goquart. 



Mêmes wefiréadent et inspecteurs gt^néraux qu'en 18 36. 



1867 



Membres ') ^l^»- 
temporaires, j Duc 

-Godebœuf. 



Auditeurs..... ! „ 
I . . . ( Noyaux. 

I I 



Rempia e M. Lefuel. 
Remplace M. Labrouste. 

Remplace BL Qaumet. 
Remplun M* Beitte. 



Mêmes Tice-président et iaspectean^^n^raux qu'eu 1867^ 



\ 



1868 



Due. 

Membres ) Godebceuf. 
temporaires. ] Th. Labrouste. 
Bailly 



I 



•■^•"■•■•l £3' 



Remplace M. Clerget. 
Remplace M. Bailu. 

Remplace M. Guillaume. 
Remplace M. Dujarric. 



— 160 — 



MINISTRES. 



poKcnoiirs. 



PEBSONNEU 



RENSEIGNEMENTS 

DIfEBS. 



OMiilll OMMUATHIir. <Mte.) 



MM. 



Mar^lial 

Vaillant, 

ministre 

de la ninison 

de l'Knpcreiir 

et 
det beaux-«rts. 



1869 



Mémei vice^rèiideot H inspecteurs gâiéraox qu'en 1868. 

I 

/ Th. Labrouse. 

Membres | B«iHy. 

temporaires. ] Gliabrol 

Millet 



Auditeurs.... 



y Vie^iNpMdait. 



Boitte. .••»••. 
Guadet 



Maurice RtcBAi» / 

ininutre 

des sciences , 

letlrps 

et 

des beaux-arts. 

• 

DOBUN , 

ministre 

lUsA travaux 

publics. 



DdNu. 



Inspecleurs J Q««td. 
généraux. { Lefnel. 



1870 



Membres 
temporaires. 



Chabrol. 

Millet. 

Vandover. 

« 

Âbadie. . . 



Auditeurs.. ., 



I 



Bruue.. 
Noguet, 



Remplace M. Due. 
Remplace M. Goddiœttf. 

Remplace M. Joyaux. 
Remplace M. Moyaux. 



Remplace M. Labrouste. 
Remplpice M., Bailly. 

Remplace M. Thierry. 
Remplace M. Ghahrol. 



DOVZlèMB OlOilllSiTIOll. 
ao décembre 1870. 
Vice-président. Lefuel 



JitiKtfrs 
bi L&BGT ...... 1871 



Questel. 
Inspecteurs | pg^ 1 

généraux. ) «.JJ * **|;; | 



r 



Mçmlires 
(em]™orairea. 



Baltard... 

Vaudoyer. 
Abadie. 

Balltt 

Clerget. . . 



Nommé vice-prés, par a^ 
' rêtédu i&jnill.iSyi. 



Nomm^ insp. gén. psr 
arréllédui&fév. 1871. 



'Aodi'leurs. 



• • • • f 



Pascal . . 
Gerbardt. 



Reipplace M. Chabrol. 
Remplace M. Millet. 

Remplace M. Brune. 
Remplace M. Noguet. 
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MINISTRES. 



PORGTIOIIS. 



PBB80NN8L. 



RBNSBIGNBMSnTS 

DITBR8. 



DOUIlàm OMAmBÂTIOR. {Smtf.) 

MM* MB* 

/ Mêmes Tiee-préûdcBt et inspeetean gfiaénmi ^a^en 18*71 . 

iti irmmuf pMkê. I ( ^^°' 

Miwbfet ) G'^'S^* 
temporaint. j Isabelle Remplace M. Vaadoyer. 



vm Focifov .... 1873 



ÂDditeora. . . . 

Sccielam. • * • 
GontrAlear... 



Paml. 
B^rd. 

Meygncr 

Phily. . . 



André Remplace M. Aliadie. 



\ Nommés par arrêté da 

) i4 joillet 1871. 



■ 

Mémce viee-priiideut el inspeclears généraux qa*en 1871. 



BéuacBa 

DmiLUfliT { 1873 

M Labct 



liabelie. 
André. 



X Lequeux 
temporairet. j ^^^^^ 



I 



1874 



Danmet 

. ..^_ ( Moyaux. 

Auditeurs.... l . * 

( Lederc 

Vice-président. 1 Lefnel. 

IQneatel. 
Dnc. 
Baitard 
Glerget. 
I 

IAneeRs. 
Daomet. 
Yandremer. . . . 
Goqoart 



CàsujLVX, . 



Aaditeurs. . . . 



Lederc. 
Datert. . 



1875 



DéeédéleiSjanv. 187&; 
est remp. par M. Gler- 
get , nommé insp. gén. 
M e férrier. 

Remplace M. Isabelle. 
Remplace M. André. 

Remplace M. Moyeux. 
■ 
Mêmes TÎoe-président et inspecteurs généraux qu*en 187&. 
I 

I Yandremer. 
Goqùart. 
Gamier Remplace M. Anoelet. 
LouTet 

I 
â j.»_^ t Dnlert. 

J^"***"-l Thomas..... 
I I 



Décédé le flS juin. 1878. 
Remplace M. Glerget. 
Remplace M. Lequeux. 

Remplace M. Pascal. 



Remplace M. Daumet. 
Remplace M. Lederc 



11 
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MINISTBES. 



MlfCTIONS: 



PERSONNEL. 



REN8SI6NBMBIfTS 

BITBBS. 



HM. 

Miniêtret 



POV^IU OMAXlBAnoS. {Smi9.) 

MM. 
Mêmes vieerprésident et inspecteurs généraux qa'en 1875. 

ûarnier. 



p ,„_. J Membres J Lo"»«t- 

CiufTonu. . . . 1876 < tempowiwi. ) NoraMÉid. 

Gmtm.,A 

Thomas. 
Dlmann.. 

Yiee-préodent. I Lefuel. 

f Qoeftci. 

Inspecteurs ï *^'*®* 



Auditears... 



I 



Eyuis 

GiABrr [ 1877 

M Faiicms ... ; 



généraux, j Glerget 

( Gamier. 

I Normand. 
Ginain. 
GuiHauM. . . . 
Gr^ifaiek 

U]mann* 



Remplace M. Yaadremer. 
Remplace M. Goquart 

Remplace M. Daiert. 



Décédé le 80 aoAt 1877 ; 
est remp. par M. Gar- 
nier, nommé insp. gén. 
par arrêté du 14 sept. 
1877. 

Remplace M. Gamier. 
Rempbce M. LouTet. 



Remjdace M. Thomas. 



Auditeurs.... , 
I ( Bemier 

Mêmes vice-président et inspecteurs généraux qu'en 1877. 

i Guillaume. 
Crëpinet 
Diet 
Laisné. . . . 

Auditeurs....} ^*™"'- 

l Lambert . . 

oecritaïpa. . • • 



Conlrôlenr.. . 



A. Bomier. . . . 
Pbily. 



Yaeboi... 1879 



/Vice-président. I Lefiiel. 

IQuestd. 
Duc «... 
Garoier. 
Anure. *••*•.. 

Diet. 

Membre* J^^"^' 
temporairei. ] Louvet 

Guadet 

Moyaux 

Auditeurs....! Lambert. 
j l Lotiot 



Remplace M. Normand. 
Remjdace M. Ginain. 

Remplace M. Ulmann. 

Nommé par arrêté du 5 fé- 
met 1878. 



Décédé le aa janr. 1879. 

Nomméinsp. gén. par ar- 
rêté du 4 fer. en rem- 
placement de M. Duc. 

Démiss, le a juin 1879. 
Remjdace M. Louyet. 
Remplace M. Guillaume. 

^Remplace M. Bemier. 
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MINISTRES. 



FONCTIONS. 



PERSONNEL. 



RENSEIGNEMENTS 

DITBB8. 



MM> 

Hmibre 

SauGaxiov.... 1880 



DOUZliMB 0B6AHI8ATI0N. {Smie,) 

MM. 
r Yiee-prétident. 1 Lefaei 

(Qatitd. 
GmMr. 
André. 



Gnadet. 
MemkNt 9 Hoyaux. 
temponiroi. j Anodet. 
GhiJirol. 



AuditeiiTs. • ■ • 



I 



Loriot.. 
Paolin. 



rTioe-préndent. I Qitestel. 



BÊimttre dei urtt. 



Antooin Pkoust. 1881 
{ik nov. i88i.) 



Garnier. 
Inimeeteun | ^ndi^. 

»*°^""- ' Diet.... 



IAnceiei. 
Chabrol. 
Coquart. 
Pascal.. 
I 
Paulin. 



Décédé le 3i déc i88o. 



Remplace M. Diet. 
Remplace JM. Laisné. 

Remplace M. Lambert. 

Nommé v.-pr. par arrêté 
du tt janv. i88i, en 
ren^lacem* de M. Le- 
jfuei. 

Nommé insp. gén. par ar- 
rêté du 10 janv. i88i, 
en remplacement de 
M. Lefaei. 

Remplace M. Goadet. 
Remplace M. Hoyaux. 



Remplace M. Loviot. 



Anditenra...» . », , , 
. ( BlondeL. 

I I 

Jfmufret / Mêmes Tiee-préndent et iaapecteurs sénénox qu'en i88i. 

dêl*mtlnulumpMifÊ» [ 

ti des h9mue-wrt9, | / Coquart. 

I Membres ) ^'''^> 
Jules FaiET..... 1883 | temporaire», j Vaudremer.. . . 

1 JMUTtNU . i • • • 



Auditeurs. 



I 



...| 



Blondel. 
Néiiot,. . 



Remplace M. Ancelet. 
Remplaee M. Chabrol. 



Remplace M. Paulini 



/ Mêmes vice-préiident et in^Mcteur» généraux qaVn i88a. 



Dotaux . . . . 
Joies FniT. 



1888 



Membres 



Vaodremer. 
Bourdais. 



temporaires, j Goillaune. . . . 



Auditeurs. . . . 



Nénot. 
Laloux . 



Remplace M. Coquart. 
Remplaee M. Pascal. 

Remplaee M. Blondel. 



11 » 
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MINISTRES. 



FOlICTIOIfS: 



PERSONNEL. 



mÊÊÊÊÊmÊasBaoBBam 
RENSEIGNEMENTS 

DITBRS. 



DOnZlàHI OBOAlfISATION. (SuUe.) 

MM. MM. 

Mimsirê I Mêmes vice-présidMit et inspeetean généraux qu'en t863. 

ie Vimimetim fMiquê j | 



tt deê bemiue-art$. 
FiLuiiB 188& 



iGoilknme. 
M«nï« 
Detboitson.. . . 
Boitte 

I 



Mmiêtre 



Déeédé le 6 février i885. 
Rea^Me M. Vavdraner. 
Remplaee M. Boordais. 



Rempbee M. N^ioi. 



j If Jr'!!i Lf I Mémet riee^prérident et inspeetwin généraux qn^en i884. 

et dei ctUUi, I ( Desbauion. 

Membres } ^oiUe. 

temporaires. \ Bnine 

[ Dotert 



1885 



I 



GoBbrr, 



Blavette. 
Giranlt. . 



Remplace M. Gnillanme. 
Remplaee M. Monge. 



Remplaee M. Laloox. 



1886 



Aoditenrs.... < 

I ! 

Mêmes vice-président et inspectears généraox qu*en i885. 

I 

IBnine. 
Datert. 
Hénard. 
'Thierry 



I 



Aa^tenrs. . . . i _ , 

/ Deglane 



Remplace M. Dedboiison. 
Remplace M. Boitte. 



Remplace M. maTett»(*) 



(M Voir la suite page s 17. 

BBBBaSBBSiB^aEBBi 



^ÊmmmBsas 



Pour compléter les renseignements fournis sur l'orga- 
nisation du conseil et sur la nature des. a£Paires soumises 
à soji examen depuis 1 8^8, on doit indiquer qu'il s'est 
produit des courants faisant que certains édifices de même 
ordre étaient présentés en grande quantité à une même 
époque; ainsi de 18^9 à i855, le conseil a été appelé 
à donner son avis sur un grand nombre de plans de cités 
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et dé maisons destinées à la classe ouvrière , et peu après 
sur des casernes de gendarmerie. Ensuite sont venus les 
hôtels de préfecture et de sous-pr^ecture , aussi presque 
tous les dbefs-lieux de département et d'arrondissement 
ont été» sous ce rapport, largement dotés, puis ont paru 
les hôtels de ville et les mairies. 

De 1860 à 1878, de nombreux projets d'ég^ses de 
villes et d^ villages ont été préseiités an conseil, et de 
1870 à 1880 des [dans de bâtiments scolaires ont aussi 
passé sous ses yeux, mais par suite dé la création d'une 
commission spéciale des lycées et écoles, ces sortes de 
projets ne lui sont plus soumis. 

Depuis environ vingt-cinq ans, le Conseil d'État, pouf 
s'éclairer sur les questions techniques soulevées par des 
affairés concernant le contentieux du bâtiment, demande 
l'javis du Conseil des bâtiments civils, lorsque certaines 
difficultés lui paraissent ne pouvoir être, convenablement 
tranchées que par des hommes compétents. Ces sortes 
d'affaires comportent souvent le règlement d'intérêts ma- 
jeurs. 

Le conseil est encore appelé à prononcer sur des de- 
mandes d'honoraires j^ésentées par des architectes, soit 
à l'État, soit à des administrations publiques, pour des 
projets non suivis d'exécution; la jurisprudence établie à 
ce sujet par le conseil est basée principalement sûi^ l'im- 
portance et le mérite du travail, objet de la réclamation, 
les dépenses prévues ne pouvant équitablement être ad- 
mises conune élément d'sq^préciation. 

Ainsi que par le passé, le conseil juge les concours que 
les administrations croient devoir soumettre à sa juridic- 
tion, il donne à ce sujet son avis sur l'exactitude des devis 
et sur la rédaction des cahiers des charges, sous détails et 
autres pièces comptables. 
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Par suite de la création de commissions spéciales insti- 
tuées près des Ministères des cultes, de l'instruction pu- 
blique et de rintérieur depuis 1848, les projets relatifs 
aux édifices diocésains, scolaires et pénitentiaires ne sont 
plus soumis à Texamen dn Conseil général des bâtiments 
civils. 

Les monuments publics ressortissant à la direction des 
bâtiments civils et palais nationaux sont répartis en <piatre 
divisions; un inspecteur général est chaîné, pour chacune 
d'elles , de donner à l'Administration son avis sur les pro- 
positions faites par les architectes, il exerce aussi une 
surveillance sur les travaux au point de vue de leur con- 
formité avec les projets aj^rouvés et à celui de leur bonne 
exécution. 

Chaque division, composée de quatre circonscriptions, 
comprend environ un quart des monuments de Paris et 
un certain nombre d'édifices tels que : palais, châteaux 
ou établissements publics situés auprès de Paris ou dans 
les départements. 

PRJUlIlàBB DIVISION. 
M. QuvfiL, tfMpaotosr ^éi^ol. 

La première division comprend dans Paris : 

La Cour de cassation, 

Le Monument de Henri IV, 

Le Palais de f Institut , 

Ides beaux-arts, 
des langues orientales vivantes , 
des ponts et diaussëes. 
Le Palais du quai d^Orsay, 

/ de la guerre, 
, ^. .^ des affidres étrangères, 

^^ de rinstruction publique, 

des travaux publies , 
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du commerce. 
Les Ministères \ des postes et télégraphes^ 

deTagricultm'e, 
L'Institution des jeunes aveugles, 

Le dôme, Tëglisedes Invsdides et }e tombeau de Napoléon I*', 
Les Écuries de TAima, 
Le Mobilier national. 
Le DëpAt des marbresé 

▲uni» DE FABI8. 

Le PataÎB de Saint-Gloud, 

La Manufisicture de porcelaine de Sèvres, 

L'Obsenratoire de Meudon, 

Les Palais de VersaiUes et de Trianon, 

Les eaux de Versailles , Marly, Saint-Glood et Meudon , 

Le GhAteau de Rambouillet , 

Les Bergeries de RambouiUet, ^ 

L'École d'agriculture de Grignon. ^ 

Les GhAteau, parterres et terrasse de Saint-Germain- en-Laye. 

DA5S LBS DEPARTEMENTS. 

duPm, 
de Saint-LA, 

Les Dépôts d'étdons ( .,» i ^' 
'^ 1 dHennebont, 

de la Roche-sur-Yon, 

d*Ângers. 

DEUXIÈMB DIYISIOM. 
M. Ghaiies Garvieb, inspecteur gMral, 

La deuxième division comprend dans Paris : 

Le Muséum d'histoire naturelle, 

La Bibliothèque de l'Arsenal , 

La Golonne de Juillet , 

Le Monument de Lom's XIII, 

Les Archives nationales, 

La Porte Saint-Martin , 
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La Porte Saint-Denis, 

Le Conservatoire des arts et métiers, 

L*Hôtel des Postes, 

Le Monument de Louis XIV, 

La Bibliothèque nationale. 

Le Palais-Royal , 

Le Théâtre de rOpëra-Gomique, 

Le Magasin de décors de la ^ce Louvois. 

AOPiàs DE PABIS. 

Le Palais de Fontainebleau. 

DA5S LES D^PABTBIIEIITS. 

y |j j ( vétérinaire de Lyon, 

*****"*( des mineurs de Saint-Étienne. 
L'Institution des sourds-muets de Ghambéry, 
L*Hospice du Mont-Genèvre, 

de Clany, 

Les Dépôts d'étalons \ ,, . .jî^' 

de Rodez. 

TROISIÈME DIVISION. 

V 

M. ÂNDBé, in$pecteur génMl, 

La troisième division comprend dans Paris : 

La Manufacture des Gobelins , 

Le Palais du Luxembooi^, 

Les Palais du Louvre et des Tuileries, 

La Colonne de la place Vendôme, 

L'Obélisque 4^ Louqsdr, 

r XM' • ^1 (de la marine , 

Les Mimstères l , ,,. ^^. . 

( de 1 mténeur. 

Le Palais de TÉlysée , 

La Chapelle de Louis XVI , 

Le Palais de Tlnduslrie, 

L'Arc de triomphe de i'Étofle , 

Le Palais du Trocadéro. 
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AUPlds DK PABIS. 



La Maison de santé de Charenton, 
L*ÉcoIe vëtérinaire d'Alfort, 
Le Palais de Gompièg^ne, 
Le ChAteaa de Pierrefonds, 
La Manufacture de Beauvais. 

DANS LIS B^PAlinMINTS. 

La Colonne de BouIopie-sur-Mer, 

Ide Gompiègne, 
de Montie«nder. 
de Besançon , 
de Rozière. 



QUATRIEME DIVISION, 
M» Dm, intpeetmr général» 

La quatrième division comprend dans Paris : 

L*Éeole polytechnique, 

La Faculté de théologie protestante , 

Le Panthéon, 

La Bibliothèque Sainte*Geneviève , 

LÉcole normale supérieure. 

Le Collège de France, 

L*Institutioo des aourds^muets, 

Ides mines, 
de pharmacie, 
de dessin. 
Le Monument du maréchal Ney, 
L^Observatoire, 
Le Théâtre de FOdéon , 
Le Con6ei*vatoire de musique, 
Le Théâtre de TOpéra, 
Le Magasin de décors de la rue Richer. 

AUPRES DB PARES. 

Néant. 
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DANS LES DiPABf KHBlfTS. 

Le GhAtean de Pau, 

L^InsdtutÎQii des sourds-muets de Bordeaux, 

L'École vëtërinaire de Toulouse , 

deBlois, 

de Pompadour, 

de Pau, 

T -È f A it#i } de LibouTOd* 
Le8dépAted<5taloiw( j^S^^ 

de Tarbes, 

de V3leneuve-8ur-Lot, 

de Perpignan, 

Pour le service de rinspection générale des bâtiments 
civils, la France est partagée en quatre grandes divisions 
comprenant chacune un certain nombre de départements , 
conformément à la décision du Ministre des travaux pu- 
blics en date du 7 novembre 1877. 



PRBMlilB 


DIVISIOlf. 


Calvados, 


* Maine-et-Loire, 


Côtes-du-Nord, 


Manche, 


Eure, 


Mayenne, 


Eure-et-Loir, 


Morbihan , 


Finistère, 


Orne, 


Dle-et-Vilaine, 


Sarthé, 


Loire-lûférieure, 


Vendée. 


DBUXlisilB 


Dinsioii. 


Ain, 


Cantal, 


Allier, 


Corse, 


Basses-Alpes, 


Côte-d'Or, 


Hautes-Alpes, 


Drôme, 


Alpes-Maritimes, 


Gard, 


Anlèche, 


Hérault, 


Aveyron, 


Isère, 


Bouches-dtt-RhAne , 


Jura, 
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Loire, 


Saône-et-Loire, 


Haute-Loire, 


Savoie. 


Lozère, 


Haute-Savoie, 


Nièvre, 


Var, 


Puy-de-DAme, 


Vauduse, 


RhÂne, 


Yonne. 


TROISliMB 


DIVISION. 


Aisne, 


Nord, 


Ardennes, 


Oise, 


Aube, 


Pas-de-Calais, 


Doubs, 


Haute-SaAne , 


Marne, 


Seine-Infërieure , 


Haute-Marne, 


Somme , 


Meurthe-et-Moselle , 


Vosges. 


Meuse, 




QUATRlÀMf 


B DIVISION. 


Ariège, 


Tjandes, 


Aude, 


Loiret, 


Charente, 


Loii>et-Cher, 


Gharente-Infërieure , 


Lot, 


Cher, 


Lot-et-Garonne, 


Corrèze, 


Basses-Pyrënëes, 


Creuse, 


Hautes-Pyrënées, 


Dordogne, 


Deux-Sèvres, 


Haute-Garonne. 


Tarn, 


Gers, 


Tam-et^aronne, 


Gironde , 


Vienne, 


Indre, 


Haute- Vienne, 


Indre-et-Loire, 


Pyrënëes-Orientales. 



Les départements de la Seine, de Seîne-et-Oîse et de 
Seine-et-Marne ne sont pas affectés spécialement à un 
inspecteur générai. 



DOCUMENTS"'. 



1 

MINISTÈRE DES TRAVAtJÏ PUBLICS. 



ARRÊTÉ. 

3i mai 1SA9. 

Le MiRISTRB DBS TRiVAUX PUBLICS, 

Vu rarrétë en date du a3 avril 1 8àg qui réduit k cinq ie nombre 
des membres du Conseil des bAtiménts eivîb; 

Considërant la nëcessitë de rëpairtir entre ces cinq membres le 
service de {^inspecteur générai supprimé; 

Vu les propositions du Conseil, 

Arrête ce qui suit : 
. Article premier. Le service de MM. les Inspecteurs généraux» 
membres du Conseil général des bâtiments civils, en ce qui con- 
cerne les travaux des départements, est réparti en cinq circonscrip- 
tions, savoir: 

Première circonscription. — M. Gâristie, inspecteur fénéraL — 
Côte-d'Or, Eure, Eure-et-Loir, Loir-et-Cher, Loiret, Nièvre, Oise, 
Seine, Seine-et-Marne , Seine-et-Oise , Seine-Inférieure, Yonne. 

Deuxième circonscription. — M. Biet, nupeeteur général. — 
Aisne, Ardennes, Aube, Doubs, Marne, Haute-Marne, Meurthe, 
Meuse, Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Bas-Rhin, Haut-Rhin, Haute^ 
Saône, Somme, Vosges. 

Troisième girgonsgbiption. -^ M« A. Leglerg , inspecteur général, — * 

(^) Les arrêtée ministérids des i5 avril i838, 6 janvier iB4o, 30 dé- 
cembre 1 $/i 1 , ainsi que les Instructioiis sur la rédaction des projets et devis 
en date des i5 avril 18A3 et 1" février 18^8 » sont restés en vigueur pour 
ce^qui n est pas contraire aux dispositions des arrêtés subséquents. 
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Ain, Ailier, Basses- Alpes , Hautes-Alpes, Ardèche, Bouches-da- 
Rhône, Cantal, Corse, Drôme, Gard, Isère, Jora, Hérault, Loire, 
Haute-Loire, Lozère, Pay-de-DAme, RhAne, SaAne-et-Loire, Var, 
Vauduse. 

QuÂTBiiiu GiacoNscRiPTiON. — M. GanLON , inspecteur général. — 
Ariège, Aude, Aveyron, Charente, Charente-Inférieure, Cher, Gor- 
rèze, Creuse, Dordogne, Haute^aronne, Gers, Gironde, Indre, 
Landes, Lot, Lotr^t^aronne, Hautes-Pyrénées, Basses-Pyrénées, 
Pyrénées-Orientales , Deux-Sèvres , Tarn , Tarn-et-Garonne , Vendée , 
Vienne, Haute-Vienne. 

CniQUikn GucoNSGBipnoii* — ^ AL Govelikr, inspeeteur général. — 
Cdvados, CAtes-du-Nord, Finistère, Dle-et- Vilaine, Indre-et-Loire, 
Loire-Inférieure, Maine-e(-Laife , Mattche, Mayenne, Morbihan, 
Orne, Sarthe. 

Ait. 9. Pour TexaibeD dea plana d'alignement de Paris aides 
affidres contentieuses<im8*yrattech«Dt,la trille de Puv sera divisée 
m cinq oîrconacriptions, savoir : 

PremiIerb circonscription. — M. CiRisTiB, mpeeteur général. — 
L'espace compris, entre la rive gauche de la Seine, le mur 4*en- 
ceinte , les rues d*En£er et de la Harpe. 

Dauxi^B ORCONSGRiPTioiff. -^ M. Grilu», impeeteur généroL — 
L'espace compris, sur la rive droite delà Seine, entre les quais, à 
partir de la barrière de la Râpée jusqu'au Pont-Neuf, les rues de la 
Monnaie, des Prouvaires, Montorgueil, du Petit- Carreau, et Pois- 
sonnière, les boulevards depuis la rue Poissonnière jasqu^à la place 
de la Bastille, la rue du Faubourg-Saint-Antoine et Tenceinte de 
Paris depuis la barrière de Vincenûes jusqu'à la barrière de la 
Râpée. 

Troisiàms circonscriotioî». -^ M. BiET, mpeeteur général. — 
L'espace compris entre les boulevards à partir de la place de la Bas- 
tille jusqu'à la rue Poissonnière, la rue du Faubourg-Poissonnière; 
l'enoonte de Paris depuis la barrière Poissonnière jusqu'à cdle de 
Vincennes et la rue du Faubourg-Saint-Antoine. 

QoATRtàm cnooifSQRiPttoif .-*— M* A. Lbguiio « ùi^^eeimur général — 
L^espace compris, sur la rive droite de la Seine « entre les quais, 
depuis le Pont-Neuf jusqu'à la barrière de Passy, le mur d'enceinte 
depuis cette barrière jusqu'à la barrière Poissonnière, les rues du 
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Faubourg-Poissonnière, Poissonnière, du Pelii4Ii«rfeau, Moiitor- 
gueil, des Prouvaires , du Roule et de la Monnaie. 

GniQUiiius GiBGONSGRiPTioif. — M. GourLUSr, tuspecteur général, — 
L'espace compris, sur la rivé gauche de la Seine, ii partir de la 
Cité et de l'Ile Saint-Louis indusivement et le pont Saint-Michel, 
jusqu'à la barrière de la Gare, le mnr d*enceinte depuis cette bar- 
rière jusqu'à cdle d'Enfer, les rues d'Enfer et de la Harpe. 

Art. 3. L'arrête du 3 novembre 18&& est rapporté dans ses di»- 
poations contraires au présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3i mai iSig. 



• « 



Signé : LAGBOSSË. 



i«M 



I 

MINISTÈRE DBS TRAVAUX ^BLICS. 

ARRÊTÉ. 

3] mai iShg. 

Le Ministre des travaux publics. 

Vu l'arrêté en date du a 3 avril 1 8^9 qui réduit à cinq ]e nombre 
des membres du Conseil générai des bâtiments civils; 

Considérant qu'il importe de répartir entre dnq membres le 
service de l'inspecteur général supprimé; 

Vu les propositioDS dudit Ganseil, . 

Arrête ce qui soit : 

Le service de MM. les Inspecteurs généraux membres du Conseil 
général des bâtiments civils, en ce qui concerne les édifices publics 
et pdais nationaux, est réparti en cinq circonscriptions. 

Savoir : 

PREMIÈRE CIRG0N8CIUPTIÔN. 

M. Gabistib, itupeeteur général, vicè-prétideta du cornet'/. 



bItikeiits civils. 
tthéon, 
jliothèqne Sainte-Geneviève, 
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Ministère de k gaerre. 

Ministère des travaux publics, 

Ministère de Tintërieur, 

Ministère de Finstniction publique i 

Cour de Cassation, 

Monument du Pont-Neuf, 

Palais de Tlnstitut, 

ThéAtre de FOdéon, 

Institution des sourds-muets , 

École des beaux-arts , 

Archives de la Cour des comptes , 

Palais du Conseil d'État et de la Cour des comptes , 

Sainte-Chapelle, 

École normale, 

Palais de F Assemblée nationale, 

Dépôt des cartes et plans de la marine, 

Dépôts des marbres de Vue des Cygnes. 

PALAIS NATIOICAUX. 

Palais des Tuileries et du Louvre, 
Palais national. 
Palais de Samt-Cloud , 
Palais de Meudon, 
Palais du Luxembourg, 
Manufacture de Sèvres. 

DEUXIÈME GIRCONSCRIPTION. 
M. Grillon, in$p0et»ur ginéroL 



BiTiMBNTS CIVILS. 

Muséum d'histoire naturdté , 
École vétérinaire d'Aifort, 
Bibliothèque de l'Arsenal, 
Monument de la place des Vosges, 
Conservatoire des arts et métiers. 
Monument de Juillet, 
Hospice de Charenton. 
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PAU18 XiTIOlIAinC. 

Pahis de FoQtaiiid[>leau , 

Terrasse et parterres de Saint-GermaiD, 

GhAteau de Pau. 

TROISIÈME GIRGONSGRIPTION. 
M. BiR, inêpeeUur généroL 

bItihints cnriLS. 

Arc de triomphe de TÉtoile , 

Obâisqae de Louqsor, 

Goknne de la place VendAine , 

Théâtre de la Nation ( Opéra ) , 

Magasin rue Richer, 

Conservatoire de masique, 

Église Saint-Denis , 

Portes Saint-Denis et Saint-Martin, 

Monument de la place des Victoires , 

Colonne de Boulogne, 

D^t d'étalons d*Abbeville, 

École des arts et métiers de Chilons , 

HAtd du Timbre, 

Ministère des aCEadres étrangères. 

PALAIS NATIONAei. 

Palais de Versailles et de Trianoii, 
Eaux de Versailles, 
Machine de Marly, 
Magasin de la rue Bergère , 
Monument de la me d^Anjou. 

QUATRIÈME GIRG0N8GRIPTI0N. 
M. A. Lbcuig, «lifMdmr générai. 

alTUIBNTS CIVILS. 

Institution des jeanes aveugles , 
Archives nationales. 
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Éode sntatte de deaaia« . 

École de. mm». 
Observatoire de Paris, 
Observatoire de MarseiBe; 
GoH^ de France, 
Bibliotbèqae nationale, 
École des ponts et cbaossëes, 
Académie de France h Borné, 

École vëtërinaire de Lyon, 

École polytechnique, . 

Établissement th^mat de Nëris. 

PALAIS NATIONAUX. 

Palais de TÉlysëe, 
Écuries, me Montaigne, 
Manufacture des Gobelins, 
Priais de Gompi^ne, 
Hanufrcture de Beanvais. 



CINQUIEME GIRGONSGRIPtIOlf. 
M. GouBLiii, impectêur gMrdy nci^iiiVi db mmml, 

bItimbnts fxnuB, 

DëpAt d'ëtalons de SaiiiC4A 
D^t d'étalons de Lambaile, 
Haras du Pin. 






Fait à Paris, le 3i mai tSig. 



5igiiésT..LIfiilûSâC; 



yUft/mmm^^mm» 
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III 

■ • « • « . . 



ARRÊTÉ. 

R^RGANISATION DO CONSUL oilf^BAL DBS bItIIIINTS CtYOS* 

1** jftnTÎiF i854. 

Arteclb pboiu». JLe Çoiis^ fénérti des bAtîiQ«cit9 fetvils et mo- 
numents publics place sous Tautoritë du Ministre de l*intëriear est 
compose: 

Du directeur général deTi^mmistration intérieure, président; 

D'un inspecteur génëral'des bAtlments civils, vice-président; 

De quatre inspecteurs gâiéraux dts bAtiments civils; de quatre 
architectes choisis parmi les arti^tç$ qui se sçjTQpt disting^uéç par 
leïirs travam^ du chef du service des Htimants ciy&t 

AnT. 9. Lç trut^meat dos iospecteiirç génâ^aux est 0^4 mv 

qu^il suit: 

ïi»spectettrgép#aj, vice-président, 9,00a frwfs; 

Inspecteurs géuér^uXf 7,000 frAîiçu ; 

Ils cesseront Ieyi*s foncUoAS h TAge ijb soixapte-ctU m)6» Toi|te- 
fois cette disposition ne sera pas applicable a1i^ ÙMpocteurp géné- 
raux actuels. 

Art. 3. Les architectes appelés à faire partie du Gons^ recevnmt 
une indemnité apauellede 3,000 francs. 

Art. i. Quatre jeunes architectes, choisis de préférence parmi 
les aaeMBs paarioanaina de f Aè^émio de FWnoa k Roms, flHMte- 
ront aux séances du Conseil en qualité d^auditeurs. 

Art. 5. Les architectes etmdittiin saront niifyufidÀ pav «MÎtié 
au commencement de chaque amée, «t «aûxqui eesaemit de âiire 
partie du QoMaai, ml jfy aaBrtar, Ae paotmit étM Mponunéi 
«pi'apièi avoir paiaéima an&fe hioiB Al GonHii, 

Le sort désignera ceux cpà dsmnt sortir au i^'jai^ar |86£, 

Ati. 6* Les ehefr im diffénants Mrvjcea éà Ifoistàre de Pinte- 
neiir leraiii adnâs «a arfanaf n Ai Gôiiseil, ioriMiu^il y aur« tiaa 4é 
discuter les affaires placées dans leurs attributions respectives. 
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Lorsque les Ministres, nos coli^[aes, nous enverront des affaires 
pour être soumises à Texamen du Conseil, ils pourront designer des 
commissaires qui concourront h la* discussion de ces affiiires. 

Art. 7. L'arrête du % avril i838 relatif à Torganisation et aux 
attributions du Conseil est maintenu dans tontes celles de ses dis- 
positions qui ne sont pas contraires au présent arrête. 

Fait à Paris, le i** janvier i85&. 

Signé: DE PERSIGNY. 



IV 

MIIVISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



ARRETE* 

ao décembre 1870. 

. » ■ .. ■ < , • 

Lb MlfflSTRB DBS TRAVAUX PUBLICS, 

Vu le décret en date du 6 septembre 1 870 qui place la Direction 
des bâtiments civils dans les attributions du Ministre dés travaux 
publics; / 

Vu rarrété du Ministre defintérieur, en date du i" janvier i856 , 
sur l'organisation du Conseil gëoëral deis bâtiments civils ; 

Considérant qu*ir y a lieu d'apporter à cette organisation les mo- 
difications exigées par les événements. 

Arrête: 

TITRE PREMIER. — Composition djd cohseil. 

' ' • ' ' ' . 

-'■ AracLs-rniiiEB. Le Conseil géàéni des bàtinieBis civils esl 
composé: 

Du secrétaire géÊnétiA du Minist&re; ' 

Du directeur des bâtiments civib ; 

Des quatre inspecteurs géAéraux des bâtkn«its mik ; 

De quatre architectes choisis parnd les artistes qm se sont dis-* 
tingués par leurs travaux et leurs études. 

Art. 9. Le secrétaire général au Ministère, le directeur des 
bâtiments et les inspecteurs généraux sont membres permanents tfai 
Consul. 
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aroiiiteeles membre» lemporaim mai reosmydés flù màiûi 
an commencement de chaque amiëe, et eeux (fn sortent du Goneeil 
nepeavéni:y rentrer qo'aprèe denx années ëooidëeè. 

4^T. 3. Les pensionaairoi de rAcadëmiè de Fianceà Bmne ^ 
ont fini leor tempe de pensÎMi, et reviennent à Park au eonunen- 
cernent de cbaqaé année, assistent aux séances du GonseS en4]na'r 
lité d'auditeurs pendant deax amées.' 

Abt. k. Le Conseil est présidé par le Ministre des travaux punies , 
et en son absence par le secrétaire générai ou le directeur dès bâti- 
ments civfls ; un des inspecteurs généraux est désigné pour remplir 
les fonctions de vice-président 

Art. 5. Le traitement des inspecteurs généraux, membres per- 
manents, est fixé k 6,000 francs. 

Abt. 6. Les architectes, membres temporaires, reçoivent une 
indemmté annuelle de 3,ooo francs. 

Les auditeurs reçoivent une indemnité annuelle de i,90o francs. 

Abt. 7* Les fonctions de membres du Conseil cessent h Tâge de 
soixante-dix ans. 

Abt. 8. Un secrétoire et un contrAleur sont attachés au Conseil 
pour la rédaction des procès-verbaux des séances, des avis émis 
par le Conseil , de la correspondance , de la conservation des archives , 
de la vérification des calculs des devis , de Texamen des pièces de 
comptabilité qui accompagnent les projets. 

TITRE IL — Attributions do gohsbil. 

Abt. 9. Le Conseil a pour mission d'éclairer l'Administration sur 
le mérite des projets qu'elle fait exécuter. A cet effet, il examine les 
plans, devis, déteits d'exécution, cahiers des charges qui lui sont 
soumis par les diverses administrations de i'Étet, des départemenls 
et des communes. Il apprécie les différents systèmes des construc- 
tions, la qualité des matériaux, les conditions de la main-d'œuvre. 
D s'assare si toutes les pièces qui composent lés projets sont étu- 
diées dans les conditions qui garantissent la bonne exécution des 
travaux. 

Abt. 10. h examine les plans généraux d'alignement des villes, 
les plans partiels pour la formation des nouvelles rues, places et 
promenades. # 

Abt. 11. D examine les difficultés qui surviennent entre les 
administrations locales, les architectes et les entrepreneurs, au sujet 
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étkHdictioii dèi prtjeli, de fixéoltkn èm trtfiBC, dif v^e- 

Art. 19. 11 jagB tes eonooiin ouverts par lei admiunCntiom 
pour feïfcation des (trojete d'tfdîBeei paUèêe. 

Abt. i3. Lès pitijete et iee qilertîeaii d*«rt et de eftiteDtieQï 4^ 
eont sonàiis au CéiiMÎl eèiit l'objet Û'wbl n^pport et d^im avîa qui 
BODt tranBinb aux administratioiii dantiii émanent* 



Parift, ce so di^mbré 1870. 



S%ii4i DOiOAN* 
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I 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PURLIGS. 



DÉCRET DU 5 JUILLET 1890 



A 



PORTANT BiTTACHBMBNT DB LA DIBBGTION DBS BATIMBNTS CIVILS 



^ 



BT DBS PALAIS NATIONAUX AU MINISTBRB DBS TRAVAUX PUBLICS. 



RAPPORT 
AU PNÎSODBIfT DE U RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 5 juillet 1890. 
Mqnsibur lb Président, 

Le service des bâtimeiits civils ctéé pur la Gonveatioii nationale 
fat transféré par f Empire du ministère des travaux publies au mi- 
iHstère d*État, puis à celui delà maison de Tempereur et des beaux- 
arts; la Répubfique lui rendit, dès le 6 septembre 1870, au mi- 
nistère des travaux pubKcs, la place que lui asrignaient sa logique 
et ses traditions. 

n en sortit de nouveau, en 1881, pour entrer dans la groupe- 
ment du ministère des arts. Trois mois après, chacune des admi- 
nistrations auxqueileis on avait emprunté les éléments du départe- 
ment nouveau reprenait son homogénéité; Fessai se continuait 
seulement pour la direction des bâtiments dviis qui demeurait jux- 
taposée à odle des beaux-arts. 

Mais cette organisation n*a pas répondu aux espérances qu'on 
avait fondées sur ^e, et n*a eu que des inconvénients. Nous avons 
pensé que' le moinekit étut venu d'abandonner le système de l'Em- 
pire pour revenir à celui qui l'avait précédé et qu'avait repris la 
République au grand profit de l'intérêt général : réunis sous l'auto- 
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rite d*un même ministre, les divers services de travaux ne peuvent 
que gagner à cette unitë de direction qui leur permettra de se prê- 
ter un mutud appuL ITesêiuplerde <^ cjpi tfe^C accompli Tan passe 
au Champ de Mars est là, d'ailleurs, tout récent, pour nous mon- 
trer ce que peut Tassociation des deux corps ëminents qui sont les 
ingénieurs et les architectes de TÉtat. 

C'est donc en nous fondant sur les résultats de Texpérience que 
nous avons Thonneur, Monsieur le Président, de vous proposer le 
transfert de la direction des bâtiments civils et des (folais nationaux 
au ministère des travaux publics oÀ le conseil général des bâtiments 
civils fonctionnera à côté de ceux des ponts et chaussées et des 
mines. 

Dans notra pensée, oe rattacliement de la diredion dci bâtiments 
civils au ministire des travaux publics doit être le point de départ 
de la constitution d'un service central des travaux de l'Etat. Un 
projet de décret qui vous sera soumis prochainement devra donc 
compléter l'organisation nouvelle, en élargissant notamment les at- 
tributions et les cadres du conseil général des bâtiments civils où 
chacune des administrations Intéressées aurait sa représentation né- 
cessaire. Cesl ainsi, en ce (pi toncbe lé ftiinisâre dé nnstmction 
publique, que l'examen des affitires relatives aux établissements 
d'enseignement secondaire et primaire qui sont, depuis un certain 
nombre d'années, portées devant des commissions spéciales, serait 
Yendtt an Mnseii général des bâtiments dvfls dans des cônditbns 
qui seront u lMii é to ement détemuttées. 

Nmis vous prieos. Monsieur le PMsid^t, ri tooii apprèofak 
notre préposition , de vouloir I»en revêtir de votre dgnafnre le pro*> 
jet de àécteî etjoint. 

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'hommage de notrt 
prtfond Mspect. 

Le Prétideni du comeil, nnnutre de la guerre, 

G. oa FaBYCunsT. 

LêMinUtre 
de l'inetruetion puhUque et deê beaux-arU, 

tiOir BoDRQEOIS. 

Ife flinùifffdm irm a u ^ jMmt 
Ynss fium; 
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DÉCRET. 

Lv Président db la R^pobliqub françiisb, 

Sur le rap^Mui du fH^idoBt dv cohmU, nuoistre de it guerre, du 
ministre de rinstruction publique et des beaux-^irts et du ministre 
êm UratMEx pablieêi 

Art. i*\ La direction des bAtiments civils et des palais natio- 
naux est distraite du ministère de Tinstructioa publique et des 
beaux-arts et transférée au ministère des travaux publics. 

Art. 9. Le président du eonsdil, ministre de la guerre, le mi- 
nistre de f instruoiioB publique et des betux-arta et le ministre des 
travaux publics sont cbargés, chacun en ce qui le concerne, de 
TexécutioB du pcéseut déçcet qui sera publié au Journal officiel et 
inséré au Bulletin des his. 

Fait k Paris, le 5 juillet 1690. 

CABHOT. 

Ptr le Pfétidot <k la a^paUi^M : 
Le Miiimt ds €9uaêU, mûitifrv de ta gmrriy 

C. BB RlBTCIIVBT. 

lé Mimêtri 
de Vimtruetùm public et du heonao^rU, 

Ltof BOORABOIS» 

Le MiMlttê dêi trâvaust fubiiéê, 

YVBSGOTOT* 



I 
« 
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II 
DÉCRETS DU S MABS 1891 

KILATirS X Là RiOBOANISATION DU CONSUL GiR^tAL DIS.bItI- 
MKIfTS CIVILS ET \ LA CRiATION D^URB COMMISSION SUPSRIBURB 
DES BÂTIMENTS GITILS ET DBS PALAIS NATIONAUX. 



BAPPORT 
AU PRÉSIDENT DR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Parte, le 9 mtrsiSgi. 
Monsieur le Président, 

Le rapport qae j'ai eu I*hoimear dé tous adresser lé 5 jaiflet 
dernier, de oonoert avec M. le président du Conseil , Ministre de la 
gnerre , et M. le Ministre de Tinstrattion poUique et des beaox^arts « 
pour vous proposer le rattachement de la direction des bAtiments 
dvils et des palais nationaux an tliiiistère des travaux poblies, se 
terminait par un engag^nent de soumettre à votre approbation un 
projet de décret destiné à compléter Torganisation nouvelle. J'ai 
rhonneur de vous présenter le Iravafl préparé en ce sens : il com- 
prend trois projets de décrets. 

Le premier a trait au Conseil général des bAtiments civils qui 
n'avait jamais été constitué que par arrêté mioistériel ei qui aurait 
désormais sa composition et ses attributions r^lées par décret j'ai 
pensé qu'à côté des inspecteurs généraux, membres permanents, il 
convenait d'y &ire une part plus large à l'élément temporaire, de 
façon à pouvoir faire successivement appd aux lumières dés repré- 
sentants les plus autorisés des différents services publics et, le cas 
échéant, de l'architecture privée. 

Les deux autres se rapportent à la constitution d'une commis- 
sion supérieure permanente des bAtiments civils et des pdais natio- 
naux. 

L'idée n'en est pas nouv^e : une commission analogue a fonc- 
tionné autrefois au Ministère des travaux publics; dOe a rendu des 
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services considérables, et je ne crois pouvoir mieux démontrer sou 
utilité qu'en me réfiârant au rapport dans leqad M. de Freydnet, 
alors ministre des travaux publics, avait pris l'initiative de sa 
création. 

Mon éminent prédéeesseor y innstait tout d*abord sur le ca- 
ractère purement tedmi^ du Conseil générd des bâtiments 
civils : 

frQuant aux cpiestions de principe» ajoutait-il, teHes que cdles 
relatives^ à f q»portnnité des grands travaux rédamés par fes admi- 
mstratiôns, lÂi d^[>arteménts ou les ^les, à Tonplaeement à choisir 
ponr les édifices à construire, à Taffectation totde ou partiefie des 
monuments ou palais k un service nouveau, enfin aux nombreuses 
difficultés administratives ou financières que peuvent soulever Ten- 
tretien et les grosses réparations des bâtiments dvfii^et des palais 
nationaux, l'entretien et l'emploi du mobilier national, ces questions 
doiv^it é^ tranchées directement par le ministre ou soumises k 
l'examen de commissions iqpédales. 

(rOr; ces commissions qui n'ont qu'un rMe essentidlement tran- 
sitoire et restrdnt ne laissent, quand dHes ont terminé leur tâche, 
ni tradition ni archives où l'administration puisse trouver les ren- 
seignenients dont elle a besoin. 

«Il y a donc un intérêt véritable k constituer une commission 
permanmte un peu nombreuse, qoi, apr^ un- débat contra<Ëc- 
tmre où toutes les opinions pourraient se produire, donnerait son 
avis sur les questions de la nature de cdles qui viennent d'être 
indiquées. 9) 

liés molife invoqués ea 1878 n'ont rien pmxlu de leur valeur et 
le souvenir des services rendus par l'andenne commission est un 
sur garant de ceux que serait appdée k rendre la nouvdie. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier, Monsieur le Pré- 
sident, de vouloir Uen, si les conddén^tions qui précèdent obtien- 
nent votre approbation, revêtir de votre signature ies trois projets 
de décrets annexés au présenè^^rapport. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon res- 
pect. * 

Le Mirùttre de$ travaux publiée , 
Y?i8 Gdtot. 
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i'ttictst. 

Ll PEinDIRT DB LÀ BiPUBLIQOI FRANÇAISS, 

3iir k rai^Oi^ du MinistM des trayanx pàidMi, 

Yo f «rrétë da no décembre 1870, réktif à ywfpwijBtimi dn 
conseil gënëral des bâtiments civils; 

Vu le décr^ du 93 juillet i88â, qui xviid r«vis dn oohmA gé- 
ïkkû des bAtûMtttk ctirils obSgttoire pour les «odiflcirfiotis an 
dûlpOsilioiis rdatms k la bmtMr des Mhrimenli diÉs k yffléde 
Psris; 

Vu le décret d* 6 juflbt «890, qui u rattucy-h iliiwÉiBsi dhs 
bàtiinents eivils et des ptlrâ iiationinx ua Minîstèn d« 

M»! 

Art. 1*'. Le conseil général des bfttimenls câtiii est eonposé: 

Du directeur de» bHimats civils et des peisiis «dioatui at de 

(jpiab« inspecteurs générant des bAtinumts dvîls, neoibBes parmar 

De six architectes cpii sont renouvdés par moitié tons ifls deoa 
ans, au commeneenieut de chaque Moée; «eux qui ant fait partie 
dn e^ttseil ne peuvent y renlver qu'après deux années éDoniéaa. 

À7. a» Las panmnnaîrea de rAoadémia da. Franea k Borna qui 
ont fini leur stage assistent aux aéaaœa du conacil en qualité d^andir 
teurs pendant deux années. 

Qs peuveiit être «joints MHt mendvea do tooseil paor f étude 
des affaires ipâ leur sent aoiUnises. 

Art. .3» Les membres du conseil génénd des bAtiuMniacîfîls flènt 
nommés par arrêté ministériel 

Aaz. lu Lo iM^nseil est présidé par le Ministre des travaux po- 
tdies ett w son absence, par le direcleur df» bAtlnaïUa eîirila et des 
palais nationaux; un des inspeatrars g^iéraux des fattimants civils 
est désigné pour remplir les fonctions de vice-président. 

Art. s. Les inspecteurs généraux atteints par la limite d'âge et 
nommés inspecteurs généraux honoraires peuvent continuer k as- 
sister en cette qualité aux séances du conseil. 

Art. 6. Un secrétaire et un contrôleur sont attachés au con- 
seil. 

Art. 7. Le conseil est appelé à donner son avis sur les projets 
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d*ardiiteçtiire qui lui sont somnis par les diverses administrations 
de rÉtat, des départements et des commnnes. 

B examine les plans, coupes, âëvations, devis, détails d'exécu- 
tion, cahiers des charges, el^; il «pfonéde ks différents systèmes de 
construction, la qaêBAi à» maténanx., les conditions de k main- 
d*(BUvre. Il s'assure si toutes les pièces qui composent les projets 
sont étudiées dans les conditions qui garantissent la bonne exécu- 
tion des travaux. - 

Abt* o« Sur m demande des mimstres compétents : 

B donne son avis sur les pourvois formés devant k GonseB d*Étaft 
ou les conseils de préfecture. 

fl ôamine ks plans généraux d'afignement des v31es, les plans 
partids pour la formation des nonydles mes, phces et promenades, 
ainsi que les difficultés qui survknnent entre les administrations 
locales, les architecte et les entrepreneurs au sujet de la rédaction 
des projets , de Texécution des travaux , des règlements de comptes , 
de riuterprétation des marchés, etc. 

Enfin, n peut être appde a' juger les concours ouverts par les 
admkiistrBàons pour Texécntion des projets d'édifices ptbfics et k 
donner soih avis sur ks projets de monuments à ériger sur les 
phces publiques. 

Abt. 9. Les auteurs des projets soumis au conseil général des 
bâtiments civils et les représentants des administrations intéressées 
pourront être entendus par k eonsefi krsqu*3s le demanderont. 

Art. 10. I^s projets et les questions d'art ou de contentieux qm 
sont soumis au conseil sont Fobjet d'un rapport et dhm avb qui 
sont transmis aux administnilions dont ik émanent. 

ART. 11. Sont maintenues toutes les dispositions antfrieo r e s , en 
tant qu'dles n'ont rien de contraire aux présentes. 

ART. ifk. Le Ministre des travaux puMics est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 mars 1891. 

CARNOT. 

Par le Président de la Répabiique : 

la Miniêtrê des travaux publics , 
Ytbs Gutot. 
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2* DEGRBT. 



Lb PlfoDBIIT DI LA RirOBU^B nUkNÇAI», 

Sar le raj^ii da Mniistre des travaux publics, 

Art. 1*'. Il est institué, sous la présidence du Ministre des tra- 
vaux publics, une commission supérieure des bâtiments civils et des 
palais nationaux. 

Art. 9. Cette commission se compose de vingt^neuf membr^, 
savoir : quatre sénateurs, huit députés, deux membres du Conseil 
d'État, deux artistes peintres, deux artistes sculpteurs, le direct^ir 
générai.de Tenregistrement des domaines et du timbre, le. directeur 
des beaux-arts, le directeur des travaux de Paris, les directeurs du 
Ministère des travaux puUics et les quatre inspecteiirs généraux 
des bâtiments civils. 

Art. 3. Les représentants des diverses administrations ont entrée 
dans la commission supérieure des bâtiments civils ^et des psJais 
nationaux et prennent part, avec voix consultative, à ses dâibéra- 
tions pour toutes les affairés qui intéressent leur senriçe. 

Art. 4. La commission supérieure se réunit sur la convocation 
du Ministre des travaux publics. 

Me délibère sur toutes les questions dont die est saisie par le 
ministre, notamment sur l'emplacement et la destination des bâti- 
ments construits ou à construire par TEtat^ sur les questions d'art 
qui s'y rattachent, sur leur conservation, sur les mesures propres 
à. assurer la bonne e]qécution des travaux et la régularité des ser- 
vices. 

■ » ■ 

Art»' 5. Le décret spécial qui nommera les membres de la corn- 
mission supérieure en désignera les vice-présidents. 

Art. 6. Le Ministre des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait k Paris, le 3 mars -i 891 . 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Mmiêir* deê travaux publiée , 
Yvis 60TOT. 
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s* DÉCRET ï'». 

Lb Pr^SIOBHT DB la IUpUBLIOI» PRA<«ÇAI8B, 

Sar le rapport du Ministre des travaux publies , 

Vu le décret en date de ce jour instituant une. commission supé- 
rieure des bâtiments civils et des palais nationaux; 

Vu notamment les articles a et 5 ainsi conçue ; 

frÀRT. 9. Cette commission se compose de vin^t-neof membres, 
savoir : quatre sénateurs, huit députés, deux membres du Conseil 
d^État, deux artistes peinires, deux artistes sculpteurs, le directeur 
général de l'enregistrement, des domaines et du timbre ». le direc- 
teur des beaux-arts , le directeur des travaux de Paris , les directeur 
du Ministère des travaux publics et les quatre inspecteurs généraux 
des bâtiments civils. 

(T Ait. 5. Le décret spécial qui nommera les membres de la com- 
mission en désignera les vice-présidents t»; 

IMcRkTE : 

-Art. 1*'. Sont nommés membres de la conunission sapérieiire 
des bâtiments civils et des pdais nationaux : 

MM. Bardoux, Boulanger, Tirard, Tolain, sénateurs; 

Burdeaa, Casimir^Perier, Clemenceau, Delmas^ Deschanel, 

FoBiet, Hubbard, Pichon, députés; 
Picard, président de la section des travaux publics, de ragri> 

culture, du commerce et de l'industrie au Conseil d'État; 
Tétreau, président de la section de l^slation, de la justice et 

des afihires étraug^^ au Conseil d'État; 
Lenepveu, artiste peintre, membre de l'Institut, membre du 

conseS supérieur des beaux-arts , membre de la commission 

de restauration des peintures des palais nationaux; 

(^) Deax décrets en date du 6 octobre 189a et â8 novembre 189& ont 
fait successivement entrer dans la Commission supérieure des bâtiments 
civils et des palais nationaux : M. Trarieux, sénateur en remplacement de 
M. Tirard, décédé, et MM. Descubes, Doumer, Etienne, de Lasteyrie, 
André Lebon, Rameau et Trélat, doutés, en remplacement de MM. Ca- 
âmii^Perier, Burdeau, Clemenceau, Delmas, Folliet, Hubbard et Pi- 
chon« 

i3 
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MM. Roll, artiste peintre, 
Dalou, artiste statuaire;. 
Dubois, artiste statuaire, membre de Tlnstitut, directeur de 

Tëcoie nationale des beaux-arts; 
le directeur général de Tenregistrement, des domaines et du 

timbre; 
' le directeur des beaux-arts; 
le directeur des travaux de Paris ; 
le chef du caLinét, du personnel et du secrétariat au Ministère 

des travaux publics; 
le directeur des routes, de la navigation et des mines; 
le directeur dès chemins de fer; 
le directeur des bâtiments dviis et des palais nationaux; 
les quatre inspecteurs généraux des bâtiments civils et des 

palais nationaux ; 

Art. a. MM. Tirard, sénateur, et Casimir-Perier, député, sont 
n«nmé8yice-pi^identsdcla«,a.miBsion. 

Les fonctions de secrétaire seront remplies par le chef de bureau 
du cabinet du Ministre des travaux publics, le chef de bureau des 
Ibâtiments civils et le chef du bureau des palais nationaux. 

Art. 3. Le Ministre^ des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret 

Fait à Paris, le 3 mars ^891. 

GARNOT. 

Par Je Président de la République : 
Le Mmistrê éki traotmx fubUcs, 

¥VBS GUYOT. 
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III 
DÉCRET DU i7 NOVEMBRE 1891 

PORTANT RiOLianrT SUR* LB PBRSOlflfllL RURGH1TBQTURE 
RB8 bItiMBHT» GITILS BT DBS PALAIS NATIONAUX. 



RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE £A RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Monsieur le Président, 

Pai rhonneur de soumettre à votre approbation un projet de 
décret portant règlement sur le personnel du service d'architecture 
des bâtiments civils et des palais nationaux. 

Déjà , vous avez bien voulu sanctionner, par un décret en date 
du 3 mars dernier, les . propositions que je vous avais présentées 
pour la réorganisation du conseil général des bâtiments civils. 

Il m'a paru indispensable de déterminer également, par des dis- 
positions fixes et précises, le fonctionnement d*un service qui a la 
charge d'intérêts considérables, d'ordre artistique et d'ordre financier 
tout à la fois, et qui n'a été assujetti jusqu'à ce jour à aucune ré^é- 
mentalion certaine. 

A cet efiet, j'avais démandé tout d'abord a la commission supé- 
rieure des bâtiments civils et des palais nationaux , où le Parlement 
a~ une large représentation et où se trouvent groupées toutes 1^ 
compétences, de reprendre les études commencées en 1878, sur 
l'initiative de M. de Freycinet, alors ministre des travaux publics. 

La commission a tenu de longues et laborieuses séances et m'a 
adressé un travail que j'ai soumis ensuite à Texamen du Conseil 
d'État. C'est ce travail, voté dans la séance plénière du la no- 
vembre dernier, que j'ai l'honneur déplacer sous vos yeux; j'y joins, 
à titre de document, le rapport rédigé par l'honorable M. Pichon, 
député, au nom de la sous-commission spéciale. 

La lecture de ce rapport, qui passe en revue toutes les questions, 
vous montrera avec quel soin et quelle conscience la commission 
s'est acquittée d'une tâche complexe et délicate : toutes ses propo- 
sitions ont d'ailleurs été, à part quelques légers changements de 

i3. 
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rédaction , ratifiées par le Conseil d*État Cet accord entre la commis- 
sion et cette haute assemblée est le meilleur argument que je paisse 
invoquer en faveur d'un projet dont Fadoption semble destinée à 
donner des garanties à un personnel d*âite, exdnsiyement recrute 
par la voie dn concours, à tous les degrés de la hiérarchie, et aux 
représentants de la nation non moins soudeax du bon emploi des 
deniers publics que de Tintdligeiite conservatiofi de nos monu- 
ments. 

Je vous prie d*agréer, Monsieur le Président, l'assurance de mon 
profond respect. 

Lb Miniitre d$i travaux pMkê, 
Yts8 Gdtot. 



DECRET. 



La PriSsident db la République française « 

Sur le rapport du Ministre des travaux publics; 

Vu le décret du 5 juillet 1890 , rattachant la direction des btti- 
ments civils et des palais nationaux au ministère des travaux pu- 
blics; 

Vu le.décret du 3 mars 1891, portant réorganisation du conseil 
^néral des bâtiments civils; 

Le Conseil d*État entendu, 

DiScakTB : 

Article pbemibr. Le personnel du service d'architecture des bâ- 
timents civils et des palais nationaux comprend : 

Les inspecteurs généraux; 
Les architectes en chef; 
• Les inspecteurs aux grands travaux; 
Les inspecteurs à l'entretien; 
Les sous-inspecteurs aux grands travaux; 
Les contrôleurs; 
Les vérificateurs; 
Les conducteurs de travaux; 
Les dessinateurs; 
Et les jardiniers. 

Art. 9. Les inspecteurs généraux, au nombre de quatre, sont 
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nommés par dëeret du Présideat de la République, rendu sur la 
proposition du Ministre des travaux publics. Us sont choisis piarmi 
les arebiteetea en chef des bâtiments civSs et des palais nationaux 
ou ex^eptioiuiellemeut parmi les architectes étrangers à ce service 
qui ont fait partie pendant deiix ans du conseil géhérdi des bftli« 
ments civils* 

Ils touchent un traitement de 6,000 francs. 

Les. quatre inspecteurs généraux sont membres de droit du Con- 
seil général, des bâtiments dvik. Ils sont, en outre, placés chacna 
à la tête d*une des divisions: do service, et chargés eu cette qualité 
de donner au miaislre leur avis sur les propositions faites par les 
architectes en chef, de s*assorer que les travaux s*exécutent cénfor^ 
mément aux règles de Tart ainsi qu*aux projets et devis approuvés , 
enfin d*exeieer une survaMance générale sur tout ce qui intéresse 
les éd^ees compris dans leur division et sur le personnel du service 
d^arcbitecture attaché à ces édifices. 

.^ Bs. cessent leurs fonetioos è Tige de soixante-^lix ans et peuvent 
4tre nooEunés inspecteurs généraux honoraires^ 

Art. 3. Les quatre inspecteurs généraux forment un comité.con- 
4ult9tif qui ^ réunit sous la présidence du ministre ou, en son ab- 
s^oce^ du directeur des bâtiments civils et des palais nationaux. 
. Ce comité est appelé à donner son avis : 

i* Siu* les propositions relatives au personnel dans les divers cas 
prévus par les.artides 5,6,8 et io du présent règlement : 
:. fi* Sur letf questions litigieuses, les marchés et en général les 
propositions, de toute nature dont le ministre juge utile de le saisir. 

Art. i. Les architectes en chef qui sont nommés inspecteurs gé- 
néraux peuvent conserver leur service d^anshitecte en chef en vertu 
d*une décision spéciale du Ministre des travaux publics. Mais la 
construction, naa plus que fentretieo, d*aueun âifiœ ne pourra 
élare. ajoutée au service dont ils étaient chargés au moment 4e leur 
nomination d'inspecteur général, si ce n'est toutefois k la suite d'un 
concours public, lorsqu'il s agira de la construction d*un nouvel 
édifice. 

Art. 5. Les architectes en chef sont nomqiés par arrêté du Mi-* 
nistre des travaux puUics< après avis du comité des inspecteurs 
généraux. Sauf le cas de construction d'un édifi<^ qui a fuit l'objet 
d'nn concours publie, ils doivent être chdsis. parmi les inspecteurs 
ou anciens inspecteurs des bâtiments dvils et d^; palais nationaux 
on exceptipniiellement paruii les architectes étrangers^ ce service 
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qiii ont fait partie pendant deni ans in eonseil gënëral des bââ- 
nients civils. 

Ils sont rétribués an moyen d'honoraires caiedés sur le montant 
des mémoires vérifiés et revisés, rabais dédnit Ces honoraires sont 
fixés à & p. o/o ponr les travaux d'entrèdeb et à 3 p. o/o pour les 
travaux neufs et de grosses réparations. Les frais d'agence et de vé- 
rification sont à la charge èxdnsive de 1 administration, y eompris 
le traitement des dessinateurs que le ministre a autorisé Varehitecte 
à s'adjoindre. 
' Les arohiteetes en chef sont chargée : 

t° De la rédaction des projets, devis, cahiers des chai^ et 
marchés; 

"9* De la direction des travaux nenlii, de grosses réparations on 
d'entretien exécutés dans les édifices eonfiés à leurs soins ; 

3* De la répartition du service entre les inspecteurs et a^nts 
placés sous leurs ordres ; 

: &"" De la comptabilité. Ils Veillent, notamment, èi ce que les cré- 
dits soient régulièrement anptoyës et èi cei que les devis ne soient 
pas dépassés. 

• Ils cessent leurs fonctions à l'âge de soixante-dix ansi ils peuvent 
exceptionnellement être maintenus en activité au delà de cet âge par 
arrêté ministériel, après avis motivé du comité des inspecteurs géné- 
raux , lorsqu'il ont à terminer une consiructitm neuve on lorsqu'ils 
sont charge dé f entretien d'un édifice dont ils sont les auteurs. Li^ 
décision ministérielle prise dans l'un de ces denx cas n'a d'éfiet que 
pour une durée de deux ans; elle peut Atre renouvelée dans les 
Blêmes conditions. 

'. AàT. 6. 11 y a deux catégories d'inspecteurs : les inspecteurs aux 
grands travaux et les inspecteurs h l'entretient 
: Les uns et les autres sont nommés par arrétli ministériel. La no- 
mination des inspecteurs aux' grands travaux doit être précédée de 
l'avis des aridîitectes en chef intéreissés et de êeltii du comité des 
inspecteurs généraux. / 

Peuvent seuls être nommés inspecteurs de l'une ou de l'autre caté- 
gorie les architectes anciesis pensionnaires de l'Académie de Fiance 
à RoDfie et les sous-inspecteùrs on anciens sous^nspecteurs comptant 
au moins une année de services. 

' AàT. 7. Les inspecteurs aux grands travaux sont chargés d*as- 
âister et de suppléer au besoin l'architecte en chef. 
"■ Ils sont rétribués, pendant la durée des travaux auxquels fls sont 
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attachés, au moyen d^indeiotmi^ ménsoeHeft dont ie montant eit fixé 
par arrête ministéid. • ' 

AftT. 8. Les iDspêelearB it Ventretien toudieai un traitement Ate; 

Ils sont repartis en six classes de la manière suivante : 

• • • 

i" clasie*. ,.......«. 4,oQo' 

9* classe .........,,• 3,6oo 

3* classe 3,3oo. 

U* classe '. S.ooo 

ficelasse. a,7ob 

6* classe. . ^ ^ 9,&oo 

■ ••■ «^ ■* * ^ * • % » 

' t * 

L^avanoement a lieu apr^ avis du icomitë des inspêeteura g^në^ 
raux , la promotion à une classe supérieure exigeant au moins detix 
années d'exercice dans la clas^ précédente. 

Les inspecteurs à Tentretien sont chargés, soi^s les ordres des 
architectes en chef, de diriger et surveiller les travaux d'entretien 
et, loMtqu'ils en reçoivent i-ordre, les travaux de grosses réparations 
qui ne nécessitent pas la nomination d'un inspecteur spécial. Dans 
ce cas, une indemnité pourra, si les travaux sont assez importants, 
leur être idlouée sur la demande de l'architecte en chef, après avis 
de l'inspecteur général de la division. 

Ils peuvent être attachés à plusieurs édifices. 

Art. g. Lestous^inspedeurs aux grands Iravaux sont reerutés par 
la voje du concours. Le conseil général des bâtiments civils propose 
au Ministre des travaux puUics le programme et lea conditions de 
ce concours. Il est chargé, comme jury, de l'examen et du classement 
des candidats , auxqueb il est tenu compte de leurs travaux anté- 
rieurs et des divers dij^ômeis ou récompenses qu'ils ont déjà obtenus , 
notamment à l'École des beaux-arts. 

Les sous-iDspecteurs aux grands travaux sont nommés par arrêté 
ministériel. Ils sont rétribués , pendant la durée des travaux auxquels 
fls sont attachés, par des indemnités mensuelles dont le montant est 
fixé par arrêté ministériel et qui varient de i5o à âoo fi*. 

Art. 10. Les contrôleurs et les vérificateurs sont Clément t^ 
crûtes par la voie du concours. Les conditions des concours , ain^a 
que ceUes des avancements, sont arrêtées par le Ministre des tra- 
vaux publics, après avis du comité des inspecteurs géhëraut. 

Les contrôleurs touchent un traitement dofit le taiix éSt fixé par 
arrêté ministériel. 

Lés vérificateurs sont rétribués au moyen d'honoraires caloùlés à! 
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i.p. 100 du montant des mémoires vérifies et révisés, rabais déduit. 

Art. 11. Les conducteurs de travaux, les desanateùrs et les jar- 
diniers sont nommés par arrêté ministériel , après avis àé l*ardiîtecte 
en chef. 

Le Ministre fixe le montant des indemnités mensuelles qui sont 
allouées aux conducteurs et aux dessinateurs pendant la durée des 
travaux'auxcpiefs ils sont attaichés, ainsi que le taux du traitement 
des jardiniers. 

Art. la. Sont, et dem^urept. abrogées. toutes les. dispositions de 
règlements antérieurs contraires au présent décret. , 

Art. 1 3. Le Ministre des travaux publics est chargé de Texécution 
diu présent décret, qui sera inséré au Jaunal officiel et au Bulletin 
du lois. 

Fait h Paris, le 17 novembre 1891, 

CARNOT 

Par le Président àe la Répttblique : - 

Le Miniêtre de$ Travaux publicê^ 
Ytw Gutot. 



ANNBXB au décret du 17 NOVEMBRE iMi. 

1»0RTA1IT BÀGLEMBNT SUR Ll FBRSOHIfBL DU SBBfICB DUBGHITBCTURK 

bis bItimiitts civils bt bbs Valais «atiosaox. 



COMMISSION SUPéai^URB DBS BATIMENTS GIYILS 
ET DES PALUS NATIONAUX. 

Rapport présenté par M. J. Pichon, député. 

Messieurs, 

- ConfonnéiùeDt à votre décision, une deis premières questions 
dont la sous-commission, au nom de laquelle j*ai rhooneur de vous 
soumettre ce rapport, s'est préoccupée, est celle du recrutement et 
de rorganisatiôn du service d'architecture. Dans Tétat aetudv l'ad- 
ministration est, par Hipport au personnel de ce service, livrée ^ pour 
ainsi dire, à son bon plaisir. Elle n'est liée par aucUn règlement 
précis, et elle est la première ë r^retter, dans son d&ir d'éviter 
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l'ari>itt«ire, celte absrace dé dëterminatimi dé ses pouvoirs, de limi- 
tation de ses choix. 

A piusieàrs reprises dès tentatives ont ëtë faites pour mettre fin à 
cette situation. Il nous suflSra de rappeler la dernière et la plus im- 
portante, celle dont Tadministration de M. Freycinet, alors Ministre 
des travaux publics, prit Tinitiative, il .y a treize ans, et dont la 
commission àupiérieure, constituée par on décret du 97 mai 1878, 
eut à s'occupiar. 

. Pour des raison» qa*il n*y a pu lieu dé rechercher ici, Tinitiative 
du ministre et le travail de la cùmmission restèrent sans résultats 
pratiques. Le projet, éidxHré par une sou^-commission dmit faisaient 
partie plusieurs membres de la s6us*commission actuelle et adopté 
par la commission plénière dans les séances des 6 décembre $878 
et. la février 1879» ne reçut pas son aj^lication. Il est à croire que 
les vicissitudes ministéridies et tes fortunes diverses que subit la di-^ 
rection des bâtiments civils ne furent pas étrangères à cet avortement 
d'une réforme sur futilité de laqueHe il ne semUait pas qu'il p£t y 
avoir désaccord* , 

Quoi qu'il en soit, M. le Ministre des travaux pnbUcs, en recon- 
stituant, le 3 mars demiery la comnkission supMeure de 1879 et en 
lui donnant lés mêmes attributions qu'à sa devancière, a tenu à re- 
venir sur l'oeuvre précédemment tentée et à faire en sorte qu'die 
aboutisse. Le projet dont il nous a saisis, ndativémenl au personnel 
du service d'architecture, s'inspire de considérations andogues à 
celles qui avaient déterminé nos prédécsseurs. 

Nous l'avons examiné avec toute f attention qu'il mérite, avec tout 
l'intérêt qui s'y attache, avec le souci de mettre de l'ordre et de la 
fixité dans les principes qui doivent servir de rè^le à une admini- 
stration aussi importante que ceUe dont relèvent les grands travaux 
des bâtiments de l'État. 

Nous l'avons simplifié autant qu'il nous a paru, possible, évitant 
d'enb«r dans des détails qui, sdon nous, sont affidre de réglemen- 
tation intérieure, trouvent leur: place naturdk dans des circulaires, 
et surchargeraient inutâement un règlement d'admimstràtion pu- 
blique. 

n ne contient que treiie articles, «dors que celm* de 1 879 en corn** 
prenait trente et un, et. nous nèns sommes efforo^ de les rendre 
clairs et suécincts, laissant à l'athninistration le soin de les déve- 
lopper, de les commenter et de déduire leurs conséquences dans la 
pratique. 
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L*artid« i** dëtermme les eadres du penonnd. D ëaainèrie les 
titres des agents dont se compose le service d*architectnre, et qui 
sont an nombre de sept : les architectes inspecteors g^énëraiu, les 
architectes en chef, les inspecteors aiix grands travaux, les inspee* 
teurs à f entretien , les sous-inq>eetears anx grands travaux, les cou- 
trôlenrs et les vërtficatears. 

Pour bien comprendre eette ënamération, il convient d*aVoir pré- 
sentes h l'esprit les cat^ories distinctes de travaux qui oeeupent les 
architectes des bAtiments civils et qui se divisent en travaux netife, 
travaux de grosses réparations, travaux d'entretien. G'eit ce qai 
explique qu'il y ait deux sortes d'inspecteurs : les uns «<- ceux des 
grands travaux — qui sont attachés k la constrnetion d'un mona- 
mont et cessent leurs fonctions quand il est achève; les autres , ceux 
de 1 entretien, qui sont de véritables fonctionnaires, des agents per- 
manents, et qui sont charges de veiller, dâs que les comÀrnetiotis 
neuves ou les restaurations sont terminées, au bon état des édifiées. 

Quant aux sous-^inspecteurs aux grands travaux , la sous-commis* 
sion a reconnu leur utilité, à la suite d'explications édiangées sur 
une questitm posée par M. Bodangér, qui avait demandé k être 
renseigné exactement sur la. nature de leurs services. Ce sont dés 
agents temporaires, concourant à la surveOlance et à là vérification 
des travaux, secondant les inspecteurs et au hesoin les suppléant, 
qu'il y à tout intérêt à maintenir pour assurer le bon recrutement 
du personnel, et k bien choisir pour trouver ensuite parmi eux des 
artistes capables de devenir des architectes en chef 
' fl est bon d'ajouter enfin qu'en dehors de ce personne figurent 
encore des employés non permanents, attacha aux agences, en 
qualité de conducteurs, dessinateurs, etc. On a pensé, sur l'avis de 
M. le directeur des bâtiments civils, qu'il était inutile de les men« 
tionoer dans le décret constitutif d'organisation sur leqod nous 
av<ms 11 dâibérer. 

L'article a fixe les conditions de nomiimtion, le nombre, les attri- 
butions dt la limite d'Age des inq>eeteurt généraux. 

La sede de ces dispositions qui ait provoqué un débat est celle 
qui a trait à la limite d'âge. Elle a été vivement combattue , doii^ 
son texte primitif, par M. Charles Garnier. Elle^ était alors ainsi 
conçue : irlls (les inspecteurs généraux) cessent leurs fonctions à 
l'âge de soixante-dix ans et peuvent continuer à prendre part aux 
délibérations du conseil, brsqu'ils ont été atteints par la limite d^âge 
et nommés inspecteurs généraux honoraires.)» 
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M. Gharies Giamier a dédarë qne trdes architectes qui ont beau- 
coup travaille pendant toute leur vie, peuvent, à i'àge de soixante- 
dii et même de soixante-quinxe ans, donner d'excellents conseils aux 
services des bâtiments civils ... On leur fait d'abord subir une re- 
teaùe de traitement pour Feur retraité alors que, vu Tàge auquel ils 
parviennent à leurs fonctions, ils sont aârs de ne jamais retrouver ce 
qu'en prélevé sur leur traitement)». 

Plusieurs membres de la sonsHsommission, et notamment M. Th 
rard-, ont fait remarquer, en r^Bseb ces observations, qu'il y aurait 
de très grands inconvénients è ne pas armer le ministre d'un texte 
formel lui permettant de donner un successeur à un inspecteur gé- 
néral sans paraître fidre de cette décision une mesure exceptionndle 
contre telle on tdie personne. 

On a fait cette autre remarque que, si l'administration ne se trou* 
vait paè en face d'un règlement préciâ et général , û lui serait son- 
vent difficile de remplacer un inspecteur qui aurait rendu dans le 
passé de grands services, tout. en se trouvant hors d'état de les con« 
tinuer. 

• ' Enfin, M. Alphand a montré que si l'on n'établissait pas de con- 
ditions fixes, les quatre inspecteurs généraux deviendraient inamo- 
vibles et qu'il n'y aurait plus de chances d'avéncement pour les 
hommes de mérite qui attendraient inutilement la possibilité d at- 
teindre à ces fonctions. 

Après cette discussion, la sous^oommission s'est prononcée pour 
l'introduction dans le décret du principe de la limite d'âge. Toute- 
fois , pour donner, autant qu'elle le pouvait, satisfaction aux critique» 
qui s'étaient produites, die a substitué le texte suivant à cdui qui 
loi était proposé : 

fflls (les inspecteurs généraux) cessent leurs fonctions à l'âge de 
8oixante-<lix ans et peuvent être nommés inspecteurs généraux ho- 
noraires. En cette qualité, ils continuenl à prendre part aux travaux 
du conseil, avec voix dâibérative. » 

Nous tenons à faire observer que cette disposition est plus large et 
plus libérale que celle qui avait été adoptée par la commission supé- 
rieure de 1879 et qui disait : 

rrLes architectes inspecteurs généraux cessent leurs fonctions à 
l'âge de soixante-dix ans; ils peuvent néanmoins, jusqu'à l'âge dé 
soixante-quinze ans, continuer à faire partie du conseil.» 

Pour l'artide 3 qui sanctionne des usages actuels et qui établit led 
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conditions dans lesqudies fonctionne le comitë considtatif des inspec-- 
teiirs genoux, sous la réserve que le ministre n^est obligé de 
prendre son avis qu'autant qu'il le juge utile, il n'a pas fourni ma- 
tière à contestation. 

Q n'en a pas été de mime de l'article 5, qui touche à un certain 
nombre de questions complexes et controversées. 

Le paragraphe i*' pose la question du recrutement des architectea 
ea chef. Ds doivent être choisis parmi les inspecteurs des bAtimoits 
civils et des palais nationaux. Ce n'est qu'exceptioandlement qu'ils 
peuvent être pris parmi les architectes étrangers au service qui oni 
fait partie du consefl général des bAtiments civils. 

Ce texte est jrfus limitatif que ne l'était cdni du projet de décret 
de 1879, qui visait explicitement « parmi les catégories pouvant 
fournir des architectes en chef, vies membres de l'Institut, lei andens 
pennonnaires de l'Académie de France à Rome, ou les ardiitectes 
titulaires de la ville de Paris, des monuments historiques, des édi^ 
fiées diocésains ou des départements». 

Le paragraphe 9 traite à la fois du procédé de nomination des 
architectes en chef et de leur rétribution. Sur- le premier point, la 
question de savoir s'il y avait lieu de stipuler que la nomination se 
ferait fraprès avis du comité des inspecteurs généraux» a été assez 
tonguement débattue. Finalement, la sous-eommission s'est rangée à 
l'affirmative, étant bien entendu que l'avis des inspecteurs gâiéraux 
Ue pourrait aucunement lier le ministre et que ce dernier serait tou- 
jours libre de faire un autre choix que celui en feveur duquel se 
feraient déterminés les inspecteurs. 

Sur le second point, sans s'arrêter à l'idée d'un traitement fixe 
qui parait présenter plus d'inconvénients que d'avantages, la sous- 
cpouuission s'est bornée à r^^ariser ce qui se fait aujourd'hui. 
E31e a décidé que les architectes en chef seraient rétribua au moyen 
d'honoraires s'éievant, pour les travaux neufs ou de grosses répara- 
tions, & 3 p. 100 du montant de la dépense, et, pour les travaux 
d'entretien, à h p. 100. 

n ne nous a pas semblé qu'il iut équitable d'adopter le principe 
d'une rétribution décroissant proportionndlement à mesure que les 
dépenses augmentent. Ce principe avait été admis par la commis- 
sion supérieure nommée sur l'initiative de M. de Freycinet ornais 
un traitement fixe était en même temps prévu pour les architectes, 
dont les honoraires , au lieu d'être uniformément au taux de 3 p. 1 00, 
t6miMiient h a 1/3 p. 1 00 à partû* d'une dépense de 5oo,obo francs 
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jusqu'à i mSKon, et n'étaient plus qae de a p, loo au-deli de 
1 million. 

Le paragraphe 3 résume les attributions des architectes en chef. 
B est entendu que ce n'est là qu une indication générale et que les 
instructions ministérielles entreront dans les détails que nous 
n'avons pas cru devoir formtder. On a cependant fortement insisté 
dans la sous-commission sur la nécessité, pour les architectes, de 
veifler k ce que les crédits soient régulièrement employés et 
k ce que les devis ne soient pas dépassés. M. Boulanger s'est parti- 
culièrement appesanti sur cette obligation , dont le souci de i'éco* 
nomie financière et du bon emploi des deniers publics lait un devoir 
au personnd qui travaille pour lé compte de l'Etat. 

Le paragraphe A fixe pour les architectes en chef, comme l'ar- 
tide 9 pour les inspecteurs généraux, une limité d'ftge. A ce propos , 
le débat qui s'était déjà produit s^est renouvelé. 

M. Gamier a fait valoir contreie texte de l'administration des rai- 
sons analogues à celles qu'il avait déjà données. 

M. Pascal a dévdoppé les considérations suivantes: «rLes archi*- 
teetes arrivent tardivement à leurs fonctions. Bs n'ont généralement 
pas de retraite. Leur Me est souvent d'une grande abnégation; il 
n'est pas rare qu'ils touchent moins d'honoraires que leurs inspec^ 
teurs et sous-inspecteurs, puisque ces honoraires sont proportionnels 
aux 1i*avaux qu'ils. exécutent et qu'il n'y a. souvent que très peu de 
travaux dans l'entretien des monuments de l'État Ils peuvent 
attendre très longtemps l'exécution d'une œuvre assez longijbeinent 
étudiée (hasards de budgets, d'événements de toute nature qui ne 
dépendent pas d'eux) pour compléter ou remplacer un monument 
existant. Il s'est passé vingt ans entre la pose de la première pierre 
de la Sorbonne et celle de la seconde. 

fr Depuis le r^me forcé des économies, nombre d'établissements 
étant dans ce cas de l'attente non réalisée, il arrivera, il arrive que 
l'auteur d'un tel ouvrage, conçu dans sa jeunesse, développé dans 
sa maturité, ne pourra pas bénéficier de sa longue expérience pour 
l'exécuter et devra le passer à nn autre au moment le plus &vo* 
Table. 

«r Les oeuvres des architectes ne sont pas anonymes, irrespon- 
sables en quelque sorte, comme cefies des ingénieurs, qui portent 
des signatures hiérarchiques, pour ainsi dire collectives; elles sont 
personneHes et doivent être exécutées par leura auteurs, comme les 
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«QvreB de peintres, seaiptears et autres artistes auxquels 9 n'est 
pas interdit de produire parce qu'ils ont soixante-huit ans. 

ir On aurait, suivant ces régies, renoneë à employer un Meîssomer 
dont la dernière œuvre a M aussi vigoureuse que les plus fermes 
de sa jeunesse. Tel artiste peut être usé k cinquante ans; td autre 
peut, jusqu'à la dernière oeuvre, donner de beaux résultats, et c'est 
surtout en ardiitecture que le fait serait fréquent, parce que rien ne 
s'y improvise ou ne s'y fiât sans le temps, sans brâucoup de temps. 

«Le service des bAtiments civils dmt toujours viser -"-dès labase 
de son recrutement — à avoir avant tout des artistes, afin de 
trouver toujours son personnel à la hauteur de ses besoins. Tous 
ceux qui y entrent savent qu'ils n'y trouveront pas la fiwtone; mais 
il faut qu'ils soient assures d'y trouver, avec la stabilité « la perspec- 
tive, souvent le mirage, d'y faire de belles osuyres; fl ne font pas 
leur ôter (par la crainte d'un résultat trop tardif) l'espoir de ee rêve 
tant désiré de TexegimonumetUum, 

(r Gardez le droit , la possibSité de révocation ,. pour éviter de con- 
server des incapables, des usés, des finis; mais ne privez pas le 
ministre, l'administnition, de la possibflité de conserver ceux qui 
sont le plus capables de rendre des services à l'État, pour le vain 
plaisir d'une r^kmentatinn qui n'existe nnUe part ailleurs, ni à la 
viHe de Paris', ni aux édifiées diocésains, ni aux monuments histo^ 
riques. D ne s'agit pas ici de fonctionnaires, mais d'artist». 

e Voyez les résultats : vous aoriez retiré le Louvre k Lefiid au 
moment eu il &isait le pavillon de Marsan; la Bibliothèque natio- 
nale è Labrouste, le Palais de justice à Duc, le Muséum d'histoire 
natnrdie à André, etc. Vous feriez l'injure à Garnîo* de lui enlever 
l'Opéra pour le feire entretenir par un autre. Eîi résumé, qu'on 
laisse la plus grande liberté au ministre, mais qu'on ne lui force 
pas la main, n 

Nous devons dire que ces critiques, dont on peut apprécier la 
force i s'élevaient contre un projet dans lequd il était dit : 

tt Les architectes en chef cessent leurs fimctions à l'Age de nuxante- 
bnit ans: ih peuvent exceptionnellement être maintenus en activité 
jusqu'à l'Age de soixante-dix ans, par arrêté ministériel rendu sur 
la proposition du directeur desbAtiments dvils, après avis motivé du 
comité des inspecteurs généraux. Ji 

EUes nous semUent avoir perdu leur raison d'être en présence de 
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k rëfolution votée par la 8oa»»coiiunfe8ioii. Ceile-ci , oomma on va 
le voir, a tenu le plus grand compte de Topposition que rencontrait 
le texte deTadministration. 

H est vrai qu'elle a maintenu, pour les mêmes raisons que lors- 
qu'il s'agissait des inspecteurs généraux, et avec beaucoup de sagesse, 
selon nous, la règle de la limite d'âge, mais avec toutes les atténua- 
tions de nature à répondre aux arguments de M. Pascal. 

A l'Age de soixante-huit ans elle a substitué cdui de soixante<lix. 
Au lieu de décider que le maintien exceptionndi d'un architecte en 
chef dans ses fonctions ne pcHirrait excéder deux ans, die a donné 
le droit au ministre de prolonger autant, qu'il le voudrait cette si- 
tuation particulière. Enfiu, loin de déposséder un architecte de la 
direction des travaux dans un monument qu'il aurait construit, elle 
a mentionné textuellement, parmi les cas dans lesquels le ministre 
ne aérait pas tenu d'appliquer dans sa rigueur le règlement rdatif 
à la limite d'âge, celui où il s'agirait d'un architecte ayant à ter- 
miner une oonstruotion neuve ou chargé de l'entretieai d'un édifice 
dont îi serait l'auteur. 

Nous estimons que, de cette façon « nous avons sauvegardé les 
intéréte de l'art, les droits des artistes^ en même temps que les 
principes esaentids d'une bonne administration, où le pouvoir mi- 
nisténd doit êtes hmité, où l'activité du personnel n'est pas moins 
nécessaire que son expérience, où l'accès a besoin d'être ouvert aux 
aptitudes et garanti aux capacités. 

L'article 6 ne pouvait donner lieu k de longues discussions. Il 
consacre simplement la répartition des inspecteurs en deux caté- 
gories : ceux des grands travaux et ceux de l'entrerai , et Si les fait 
recruter parmi les sous-inspecteurs ayant au moins une année de 
services et parmi les anciens pensionnaires de l'Académie de France 
à Roine. Ces derniers sont peu nombreux, puisqu'il n'y en a qu'un 
par an» 

L'article 7 indique d'un mot les fonctions des inspecteurs aux 
grands travuux. Ces agents ont pour mission d'assister et de sup^ 
pléer an besoin l'architecte en chrf. L'administration demandait, 
dans son projet, que leurs attributioos fussent plus détaillées» C'est 
un soin que la sons-commissioa lui a laissé. L'administration de- 
mandait aussi que le chiffre de leur rétribution t&i indiqué, et qu'il 
variât entre âoo et 4oo francs ,par mois. Quoique certains de nos 
collègues aient été d'avis de fixer au moins un maximum pour 
éviter tout abus, la majorité a pensé qu'il fallait s'en rajqporter au 
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ministre, et die a vote qoe les indemnité mensuelles accorda h 
eette cat^rie d^inspectears seraient déterminées par arrêté mims^ 
tériei. 

Les inspecteurs à Tentretien, qui, dans le système de 1879, se 
divisaient en deux dasses, sont répartis en six classes par Tartide 8 
de notre projet. Cette répartitbn nous a paru pré^rable, étant 
donné qu*dle rend possible un avancement plus fréquent et plus 
méthodique. Elle ne fait d'ailleurs que confirmer Tusage actuel, et 
n a pour conséquence aucune augmentation budgétaire. Les inspec- 
teurs k Toitretien tout différents par leurs fonctions et par leur or- 
ganisation des inspecteurs aux graads travaux, sont de véritdbles 
fonctionnaires. Os touchent non pas une indemnité^ mais un traite- 
ment. Us versent à la caisse des pensions dviles. Us ne peuvent être 
promus à la classe supérieure qu^après un temps de services déter* 
miné dans ki classe qu'ils occupent. On nous proposait de fixer ce 
délai à trois années : nous Tavons réduit à deux, de tdle sorte que 
rinspecteur de 6* dasse, débutant à 9,4oo francs par an, mettra 
douze ans au minimum — en admettant qu'il ne subisse pas le 
moindre retard, ce qui est d^à très problématique ->-*• pour arriver 
k la 1** dasse, c'est-à-dire à i,ooo francs. Ce n'est pas exèessi£ 
Ajoutons pourtant qu'ils sont libres de se livrer à d'autres travaux 
et qu'ils en profitent, ce qui est assurément Intime. 

Leurs attributions sont ddimitées dans le même article. 

Par l'article 9 , qui arrête les conditions de recrutement des sous- 
inspecteurs aux grands travaux, le ministre a voulu mettre un 
terme au r^me qui existe présentement et qui est l'arbitraire pur 
et simple. Il nonmie, en effet, qui il veut, et les choix qui ont été 
frits n'ont pas toujours été irréprodiables, comme on le devine et 
comme on devait fatalement le prévoir. 

C'est le concours qu'on a jugé le meilleur procédé pour éviter, 
dans l'avenir, les regrettables conséquences que la pratique actudle 
a eues parfois dans le passé. L'administration avait sqngé primiti- 
vement à limiter les choix ministérids aux âèves diplêmâ de Técole 
des beaux-arts, aux grands prix et aux légistes. Hais elle a trouvé 
— comme M. le directeur des bêtiments dvils Ta expliqué k la 
sousH^ommission -^ qu'il aurait été injuste et grave de fermer ainsi 
le service d'architecture aux artistes qui, pour n'avoir pas été vic- 
torieux dans certaines épreuves ou n'être pas sortis de l'école des 
beaux-arts, n'en sont pas moins appelés k prendre une place hono* 
rable et quelquefois éminente au milieu de leurs confrères. 
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H a étë convenu, d'aiiiears, que le concours, dont le programme 
serait propose par le conseil gënëral des bâtiments civils, ne con- 
sisterait pas seulement en compositions, mais que les titres des 
concurrents, et notamment le diplôme de Tëcole des beaux-arts, 
entreraient grandement en ligne de compte, afin de ne pas ëcarter 
des architectes qui , en raison de leur âge ou de leur situation , ne 
croiraient pas devoir s'assujettir à un examen dans les formes ordi- 
B'au^s. G^esi le conseil gënëral qui se constituera en jury. Qusmt à 
la rëtribution des sous-inspecteurs, qui variera de 1 5o à âoo francs 
par mois pendant la durëe des travaux auxquels ils seront attaches , 
die sera fixëe, comme cdle des inspecteurs, par arrête ministëriel. 

Les articles lo et 1 1 , qui fixent les conditions de nomination des 
contrôleurs , vërificateurs , conducteurs de travaux , dessinateurs , etc., 
et qui visent la rëtribution des contrôleurs et des vëriCcateurs, n'ont 
ëtë discutes par aucun membre de la sous-commission. Et quant 
aux articles i a et 1 3 , ils sont de pure forme ; le premier se bornant 
h abroger les dispositions de dëcrets et règlements antërieurs con- 
traires au prësent projet et le second visant Texëcution de ce projet 
par le ministre des travaux publics. 

Telles sont. Messieurs, les dëcisions pour lesquelles nous avons 
rhonneur de rëclamer votre approbation. Elles constituent iin en- 
semble que nous croyons logique et utile, sans prëtendre satisfaire 
tout le monde et avoir atteint la perfection. Nous en avons, dans 
tous les cas, sërieusement et impartialement ëtudië toutes les parties, 
et, s'il y a quelque chose à reprendre dans le dëtail, des amëliora- 
tiens à introduire, nous espërons, du moins, que la pensëe mat- 
tresse dont notre œuvre s'e?t inspîrëe, n'ayant en vue que le bien 
public, sera comprise et sanctionnëe par vous. 

Le Rapporteur, 
S. PICHON. 

Vu pour être annexé au dëcret en date de ce jour. 

Le Ministre des Travaux publics, 
"^ Yves Guyot. 



i/i 
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IV 
ÉTAT 

DES SOUMIS DÉPBNBiis DK i885 1 iSqS ihcldsivbhkht pqdk 

VBHTKETIEH, LES OKOSSES KÉPÀBiTIONS ET LES GKtHDS TKiTADX 
DIS bItIMIHTS OITUS BT des pilais HITIOHÀDX. 

1885. 

Entretien et réparations ordinaires : 

BAtiments civils. « , 698,50$^ ig"" 

Palais nationaux, * «... « Ço4»s96 3o 

Constructions et grosses réparations : 

BAtiments civils ......,,.«• &58,56a 5o 

Palais nationaux,, . • • • « . . • 399,475 àà 

Grands travaux. 3,365,7i 1 od 

Maison de santë de Cbarenton , Musëum d*hi9' 
taire naturelle » Coil^ de France, Bibliothèque 
natiimale. Panthéon, H6tel des Postes, Ministère 
de rintérieur. Ministère de Tagriculiure, Minis- 
tère des postes et tâégraphes, Poste centrid des 
télégraphes, Écoles dés beaux-ârts, Palais du 
Louvre, Palais de Versailles. 



Total pour i885 5,736,480' 46* 



9 



1886. 



Entretien et réparations ordinaires : 



BAtiments civils ; 7o3,558' 17* 

Palais nationaux 6o5,339 4o 



A reporter 1,808,897 57 
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Report 1,308,897' 57* 

GoDstractioDs et grosse&rëparatimis: 

Bâtiments civils 659,os5 19 

Palais nationaux ^ 399,8s ^ 9Â 

Grands travaux &,397,553 Sa 

Maison [de santë de Charenton, Château de 
Pierrerondîi, École des arts et métiers de Lille, 
Porte Saint-Denis, Conservatoire des arts et mé- 
tiers. Dépôt d'étalons de Saint-Ld, École des arts 
industriels de Roubaix , CoUège de France , Biblio- 
thèque nationale, Hôtel des Postes, Agrandisse- 
ment de divers Ministères, École des beanx- 
arts, Muséum d'histoire naturelle. École de 
langues orientales vivantes, manufacture des 
Gobelins, Palais du Louvre, Palais de Versailles. 



Total pour 1886 6,765,497' oa 






1887. 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils (y compris grosses répa- 
rations) i«i99«&58' i6* 

Palais nationaux 668,i39 a5 

Constructions et grosses r^arations : 

Bâtiments civils # 

Palais nationaux i3i,o86 1 1 

Grands travaux ; . . . . 3,&5&,909 1 a 

Maison de santé de Charenton, École de arts 
et métiers de Lille, Cour de cassation. Dépôt 
d'étalons de Saint -Lô, Listitut agronomique. 
École des arts industriels de Roubaix , Porte Saint- 
Denis, Conservatoire des arts et métiers, Biblio- 
thèque nationale, Collège de France, Hôtd 
des- postes, Ministère de Tinstmction publique, 

A reporter 5,453,59a 9/1 

i/i. 
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Report 5,453,59a' 94*^ 

Ministère des postes et tâ^aphes, Ministère de 
ra^rieultare. Ecole des beaux-arts, Poste central 
des tël^raphes, Masëum dlistoire natordle, 
École des langues orientales vivantes, Hôtel des 
Écuries de TAlma, Palais de Versailles. 



TotAL pour 1887 5,453,592' 94' 



1888. 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils. 699,135' 88' 

Palais nationaux.. 599,1 1 1 4i 

Constructions et grosses réparations : 

Bâtiments civils 458,778 5 a 

Palais nationaux ^ 159,629 56 

Grands travaux 3,o85,io6 47 

Maison de Santé de Gharenton, bcole des arts 
et métiers de Lille, Cour de cassation, Dépôt 
d'étalons de Saint-Lô, Goll^e de France, École 
des arts industriels de Roubaix, Instîtat agrono- 
mique, Hôtel des Postes, Poste central des télé- 
graphes. Ministère de Tagriculture, École des 
beaux-arts, Muséum d^histoire naturelle,. École 
de langues orientales vivantes, Hôtel des Écuries 
de TAlpia, Pdais de Versailles. 



Total pour 1888 4,989,75.6' 84*^ 



I 



1889. 

Entretien et réparations ordinaires . 

Bâtiments civUs. 699,607' 66 

Palais nationaux , '. . 605,167 98 



A reporter 6,597,588 65 
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Report . . . 6,597,583' 65* 

Gonstractîons et grosses réparatioiis : 

Bâtiments civils 453,573 1 9 

Palais nationaux i 7S,45a 86 

Grands travaux 4,666,781 99 

Maison de santé de Charenton, ministère des 
postes et tël^aphes, dëpôt d'étalons de Saint- 
L6, institut agronomique, ministère de Tinstruc- 
tion publique, palais du Trocadéro, château de 
Saint-Germain , École des arts industrids de Rou- 
baix. Cour de cassation, bibliothèque nationale. 
École supérieure de pharmacie , École vétérinaire 
de Toulouse , École des mines de Saint-Étienne , 
poste central des télégraphes. École des arts et 
métiers de Lille, Muséum d'histoire natureUe, 
laboratoire de zoologie maritime de Tatihou, 
École des langues orientales vivantes, palais des 
Tuileries, palais de T^ysée, musées du Louvre 
et de Saint-Germain, palais de Versailles, manu- 
facture des Gobelins, École d'agriculture de 
Grignon. 

Total pour 1889 ...... . 6,597,583' 65' 



. 1890. 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils 700,717' a6' 

Palais nationaux. 65a,834 as 

Constructions et grosses réparations : 

Bâtiments civils 453,455 94 

Palais nationaux i7â,554 78 

Grands travaux I i,a46,4o5 93 

Maison de santé de Charenton , dépôt d'étalons 
de Saint-Lô , école des arts industriels de Roubaix , 
institution des jeunes aveugles , Muséum d'histoire 

A reporter. *3,Qa5,967 43 
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RepcHl 3,335,967' &3 

natoreHe, laboratoire de moiogie maritime de 
Tatihoa, École des langues orientales vivantes, 
palais de Versaiiles, manufaelare des Gobelins. 



Total pour 1890 3,335,967' 43" 



1891. 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils 698,73&' 57" 

P(dais nationaux 609,895 73 

Constructions et grosses réparations : 

Bâtiments civils 453,777 38 

Palais nationaux 173,755 3& 

Grands travaux t,3&5,3Aa 56 

Maison de santé de Gharenton, Cour de cas- 
sation. École des beaux-arts. École vétérinaire 
de Lyon, Muséum d'histoire naturelle. Labora- 
toire de Zoologie maritime de Tatibou,, JPalais 
Royal, Palais de TÉiysée, Domaine de VersaSles, 
Écoles des langues orientales vivantes. 

Total pour 1891./. 3,380,395' 37* 



l«OT«M^ki 



1892. 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils • . , 697,070' 35* 

Palais nationaux.. 6i5,&53 83 

Constructions et grosses r^rations : 

Bâtiments civils. ••...•.• « ^78,95^ 00 

Palais natiottanx. ...«,.••,,••,.••• 173,960 &9 

A reporter. . « 1,964,4/13 76 
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Report i,96&,i&a' 76* 

Grands travaux. *.......... 9,371,891 la 

École des arts et métiers de Lille , Conserva- 
toire des arts et métiers, Palais du Trocadéro, 
Ministère de Tinstruction publique, Muséum 
d'histoire naturelle, Laboratoire de zoologie ma- 
ritime de Tatihou, École des langues orientales 
vivantes , Palais du Louvre , Palais de Versailles 
et de TrianoQ, Palais de TÉlysée, Palais du 
Luxemboui^g, Domaine de Saint-Gloud. 



Total pour 189a 4,836,888' 88* 



1893. 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils 761, a68' 16' 

Palais nationaux 699,361 ^9 

Constructions et grosses réparations : 

Bâtiments civils 533,88& ai 

Pdais nationaux. 397,68 1 &9 

Grands travaux 3,ai6,ai7 3o 

École des arts et métiers de Lille, Conserva- 
toire des arts et métiers. Institut agronomique, 
Théâtre de TOpéra-Comique , Théâtre de l'Opéra , 
Hôtd des postes. Muséum d'histoire naturelle, 
Laboratoire de zoologie maritime de Tatihou, 
École des langues orientales vivantes. Palais du 
Louvre et des Tuileries, Palais Royal, Hôtel du 
garde-meuble , Palais de Versailles et de Trianon , 
Palais de TÉlysée. 

Total pour 1898 5,/i97,a8a' 65'* 
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■ 

Récapitulation de^ sommes emphyies pour h service des BâUmefUs civils 
depuis le t'' janvier t885 jusqu'au 3i décembre 18 gS, 

Entretien et réparations ordinaires : 

Bâtiments civils 6,848,o&5^ 70* 

Pfldais nationaax 5,659,&a8 56 

Constractions et grosses réparations : 

Bâtiments civils A,i&i,oio 83 

Palais nationaux 9,071,388 01 

Grands travaux s7,iA9,8i7 ik 



Total 45,872,690 a4 
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SUITE DES TABLEADXfi) 

RELATIFS A L^ÔRGAiNISATION DU CONSEIL GéN^RAL DES BATIMENTS 

GI?ILS (de 1887 À 1895). 



Hi 



■BËiâ 



MINISTilES. 



FONCTIONS. 



PERSONNEL. 



RENSEIGNEMENTS 
DIVERS. 



DOUSiillB 0B6ARISÂTI0N. (Swf«.) 

' MM. MM. 

JKmûItm / M4m« viee^président et inspeeteon généraux qa^eo i886. 

de Vûuiruetion ftêbUqitê , 1 | 

deiheMx^rtê I . l«c1ç„ 

«( deg euUn. 1 in- 

— I Membres ) Beraier 

fiiiTHiLOT 1887 \ temporairei. j Hénard. 

' ( Thierry. 



Aaditean. ... ! „ . , 
I ( BsqDie. 



I 



Remplace M. Brane. 
Remplace M. Datert. 



Remplace M. Giraait. 



Patb. 



Mêmes viee-préndent et iospectears géndraux qu^en 1887. 
I 
/ Liecierc. 

Beraier. 



MAoa I Membre» > 

1000 < temporaires. 1 Faure-Dajarric 

Moyeux 

t EaqoiëJ 
Andileure... . { » 1 

Redon . 



/ Viee-président. Ganiier. 



! André. 
Diet. . . 
Pascal. 



FiLuia» 1889 



F. Dnjarric. 

Membres ) Moyeux. 

temporaires, i Pascal 

Lisch 



. ,. ( Redon. 

. Auditeurs. ...{ „„ 
, ( d'Espouy 

r I 

(1) Voir pages s 5 et i^k. 



Remplaee M. Hénard. 
Remplace M. Thierry. 



Remplace M. Deglane. 



Démis'* le i*'aoAt 1889. 
Remplaee M. Questd. 



Remplace M. Leciere. 
Remplaee M. Beraier. 



Remplaee M. Ës]mé. 



\ 
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MINISTRES. 



FONCTIONS. 



PERSONNEL. 



RENSEIGNEMENTS 

DIVBRS. 



Mniitrt 



DOUZlàm 0R61HISATI0N. {SmU,) 

MM. 

/ Yiee-préndent. j Garnier. 



Andrë. 

iBtpeeteon } p^g^i, 

généranx. i _, 

" ' Moyaox. 



FAIXlàBM. 



1890 



Lisch. 

Membres ) Daumet.. 
temporaires, j- Hardy . . . 

Geriiardt. 
I 
d^Espoay. 

- ^ André.. 

I I 



Auditeurs. 



...| 



Décédé le 3o jaov. 1890. 
Item place M. I/Mt. 

Remplace M. Moyaax. 
Remplace M. F. DujaRie. 
Remplace M. Pascal. 

Remplace M. Redon. 



TBBIZièHB OBGARISATIOR. 
(Le nombre des membres temporaires est porté de quatre & six. ) 
Vice-président. 1 Garnier. 

Pascal. 

^ÏÏKl*!?* I Moyaux. 

Daumet 



Mtnûfrss 



^néraax. 



Y. GiFTOT 1891 



Remplace M. André. 

Tbomas ^ Remplace M. Daumet. 

Hardy. 

Membres } Boo^a^d ^ i^^ oiwmique du 

3 mars 1891. 



I 



temporaires* J de Joly 

M. Lambert . . 

Paulin....... 

t 
d^Espouy. 

André. 



Auditeurs, 



'. i • • \ 



Mêmes tlce-président et inspecteurs généraux qn^en 189t. 



Boavard. 
M. Lambert. 

Membres J Pa»'"»- 
Viina......... 1893 ( tempondites. ] Yaudremer.. . . 

P. Sédille .... 

RIandel ...... 

I 

/ Defrasse 

Andilenrs. . . . ' André. 

f Chedanne 

I 



Remplace M. de Joly. 
Remplace M. Hardy. 
Remplace M. Tbomas. 

Remplace M. d'Espouy. 
Remplace M. André. 
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MINISTRES. 



FONCTIONS. 



PERSONNEL. 



RENSEIGNEMENTS 

DIVERS. 



TBBIZIÀMB ORGANISATION. {Suite.) 



MM. 



m I Mêmes vies-préfident et iospecteun généraiix qv^en 1891 . 



BÊxniwtê 
dit tTÊMm» ftMiu, 



MttDbres 
YiiTTi 1893 / temporaires. 



I 



JomrABT. 
Babthod. 



Yaudremer. 

P. Séditte. 

Blondel. 

Bouweas vaa 
der Boyen . . . 

Nëoot 

Seellier de Gi- 
ion 



I 



Defrasie. 

Anditeurt. .,. l Chedanne. 

Tournaire .... 

I 
Mêmes Tice-prësident et iaapectenrs généraux qn*en 1891. 



Remplaee M. Bouvard. 
Remplace M. Paulin. 

Remplace M. M. Lam- 
bert. 



Remplaee M. Defrasse. 



I 
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Membres 
Baitboo 1895 ( temporaires. 



nimann 

Normand, p. . 

Laloux, 

Membres y Bonwens van 
temporaires. \ der B^jen. 

Nénok. 

Seellier de Gi> 
V sors. 

I 

/ Chedanne.. . 

Auditeurs. . . . < Tournaire. 

\ Sortais 

I 
Mêmes Tiee-prêsident et inspeeteufs gênéram qa*eii 1891. 

J 

Ulmann. 

Normand , p. 

Laloux. 

Blavelte 

Majeux 



Remplaee M. Yaudremer. 
Remplace M. Sédille. 
Remplace M. Bloodel. 



Remplace M. Chedanne. 



Guadet. 



Auditeurs. 



...1 



Tonruaire. 
Sortais. 



■i 



Remplace M. Nénot. 

Remplace M. Seellier de 
Gisors. 



Remplaee M. Bouwens 
van der Bpjen. 



^ 
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VI 

REPARUTION 

DRS BATIMENTS GITIL8 KT DES PALAIS IIATIOIIAUX 
ENTRE LES QUATRE DIYlSIoifS DUNSPECTION GENERALE. 



PREMIERE DIVISION. 
M. MoTAux, inipectwr général. 



1** BiTIMEIfTSGITILS DE PARIS. 

Cour de cassation. 

Ministère de la guerre. 

École nationide des beaux-arts. 

École des langues orientales vivantes. 

École nationale des ponts et chaussées. 

Ministère des travaux publics. 

Ministère de ragricuiture et du commerce. 

Poste central des tëlëgraphes. 

Institution des jeunes aveugles. 

Ég^se et dôme des Invalides. 

DëpAt des marbres. 

Ministère de Tintërieur. 

Ministère des affaires étrangères. 

Ministère de Tinstruction publique. 

Ministère de la justice. 

Ministère de la marine. 

a"" BÂTIMENTS CIVILS DE PROHNOB ET PALAIS NATIONAUX. 

Écuries de TAlma. 
Garde-meuble. 
Domaine de Saint-Cloud. 
Domaine de Villeneuve^rÉtang. 
Manufacture de Sèvres. 
Palais de Rambouillet. 
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Bergerie de Rambouillet. 

École d'agricultare de Grigoon. 

Château et parterres de Saint-Germain. 

Palais de Versailles et de Trianon. 

Service des eaux de Versailles, Mady, Meudonet Saint-Cloud. 

du Pin. 

de Saiût-Lô. 

i\^ Aâ j»yx 1 I ^^ Lamballe. 
Dépôt d étalons { ,,. 
'^ ] d Angers. 

d'Hennebont. 

de la Roche-sur- Yon. 



DEUXIEME DIVISION. 
M. Gàbnibr, impeeteur général; 



l" BÂTIMENTS CnriLS DE PARIS. 

Archives nationales. 
Bibliothèque de TArsenal. 
Monument de Louis XIII. 
Colonne de Juillet. 
Muséum d^histoire naturelle. 
Théâtre de TOpéra-Comique. 
Magasin de décors de la place Louvois. 
Hôtel des Postes. 
Théâtre de TOdéon. 
Conservatoire des arts et métiers. 
Porte Saint-Denis.. 
Porte Saint-Martin. 

Q* BÎTIMBNTS CIVILS DE PROVINCE ET PALAIS NATIONAUX. 

Palais-Royal. 

Palais de Fontainebleau. 

École vétérinaire de Lyon. 

Ecole des mines de Saint-Etienne. 

Institution des sourdsh-muets de Chambéry. 

Hospice du Mont-Genèvre. 
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de GlaDy. 

DëpAt d*ëtaloii8 { ,,. 
^ j d Annecy, 

de Rodez. 



TROISIEME DIVISION. 
M. Daumbt, intpêctmr générât. 



1* bItIHENTS GIYILS DB PAElS. 

Bibliothèque nationale. 

Monument de Lonis XIV. 

Obélisque de Louqsor. 

Colonne Vendôme. 

Chapelle de Louis XVI. 

Palais du Trocadëro. 

Palais de Tlnstitut. 

Monument de Henri IV. 

Monument du quai d'Orsay. 

Observatoire de Meudon. 

Station de chimie vëgëtale de Meudon. 

Musée Guimet. 

Institut agronomique. 

Maison de santé de Charenton. 

École vétérinaire d'Alfort. 

Observatoire du ParoSaint-Maur. 

a** BÂTIMENTS CIVILS DE PROVINCE ET PALAIS NATIONAUX. 

Palais du Louvre et des Tuileries. 
Palais de TÉlysée. 
Manufacture de Beauvais. 
Manufacture des Gobelins. 
Palais de Compiègne. 
Palais du Luxembourg. 
Colonne de Boulogne-sur-Mer. 
Château de Pierrefonds. 
École d'arts et métiers de Lille. 



— 223 — 

École des arts industrieis de Ronbaix. 

Ide Montierender. 
de Besançon, 
de Rosières, 
de Com^ègne. 

QUATRIEME DIVISION. 
M. Pascal, inspecteur général. 



l"" BÂTIMENTS CIVILS DE PARIS* 

Observatoire de Paris. 

Ârc de triomphe de TÉtoile. 

Monument du marëchad Ney. 

Institution des sourds-muets de Paris. 

École nationale supérieure des Mines. 

bcole normale supérieure, 

Thëàtre national de TOpëra. 

Magasin de décors de TOpéra. 

Conservatoire de musique. 

Panthéon. 

Bibliothèque Sainte-Geneviève. 

Collège de France. 

Station de physiologie du bois de Boulogne. 

Ecole nationale des Arts décoratifs. 

Palais de l'Industrie. 

École supérieure de Pharmacie. 

Facdté de théologie protestante. 

a** bItiuents civils de province et palais nationaux. 

École des arts décoratifs de Limoges. 

Faculté de médecine et École de pharmacie de Montpellier. 

Palais de Pau. 

Institution des sourdes-muettes de Bordeaux. 

École vétérinaire de Toulouse. 

Dépôt d'étalons lin j 
^ I de Pompadour. 
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de Pau. 

de Liboorue. 

Déi.At d'étalons I j^Tarbes! 

de Villeneave-sur-Lol. 
de Perpignan. 
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